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Depuis le 8 de ce mois, la Banque des États
de l’Afrique centrale (Béac) s’est ouverte au
grand public en échangeant, pour ceux qui
le désirent, des billets de banque contre des
pièces de monnaie et les billets mutilés
contre de nouveaux. L’opération permet de
réduire les effets de la pénurie des pièces et
du foisonnement des billets mutilés qui

mettent à mal les transactions commer-
ciales, en attendant le renouvellement de la
gamme de billets et pièces annoncé depuis
l’année dernière. Les échanges se font
mardi et jeudi au siège de la banque cen-
trale, mais les responsables en profitent
pour inciter les citoyens à ne pas oublier les
pièces de 10, 5 ou 1francs, afin d’éviter l’in-

flation des prix sur le marché. « Au lieu de
vendre un produit à 35 FCFA par exem-
ple, à cause du manque de la pièce de
5Fcfa, le produit revient à 50 FCFA. Pa-
reil pour 2 bonbons vendus à 25 FCFA au
lieu de 10 FCFA chacun. », a déploré un
agent de la banque. 
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L’Union africaine et d’autres par-
tenaires associés aux Jeux
qu’abritera le Congo tiendront la
première session d’évaluation de
leurs préparatifs du 20 au 25 no-
vembre à Brazzaville. 
Les rapports de préparation ad-
ministrative et infrastructurelle
appropriés  ont  été adoptés par le
Comité d’organisation des Jeux
Africains réuni hier en session
inaugurale dans la capitale.
« Les travaux ont atteint un ni-
veau d’exécution satisfaisant. (…)
Mais il y aura également des aires
de jeu additives. Nous y parvien-
dront tout en sachant que nous
sommes tenus par les délais », a
d’ores et déjà indiqué le ministre
des Sports, Léon Alfred Opimbat
qui a dirigé cette réunion.
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Les autorités municipales de la deuxième ville du Congo,
veulent bénéficier de l’expertise de l’architecte, urbaniste
et designer français, Jean-Michel Wilmotte, pour rendre
plus attrayante la capitale économique. 
Le projet a été au centre d’un échange de vues entre l’ad-
joint au maire de Pointe-Noire, Pierre Justin Makosso et
l’architecte français venu faire un état des lieux de la ville.
« Je suis venu découvrir, faire un diagnostic pour voir ce
qu’il est possible de développer et d’anticiper sur le futur
de la ville », a-t-il indiqué en substance.
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La célébration ce 19 novembre de
la Journée mondiale des toilettes
décidée par les Nations unies
donne, pour les habitants de Braz-
zaville, l’occasion de jeter un regard
sur les toilettes dans leur environ-
nement et l’absence d’hygiène dans
ces lieux d’aisance. Sur le plan
mondial, les chiffres parlent d’eux-
mêmes. Environ 2,5 milliards de
personnes, selon les Nations unies,
ne bénéficient pas d’un système
d’assainissement de base et l’accès
aux toilettes de qualité pose désor-
mais une véritable problématique
dans les grandes agglomérations du
monde et d’Afrique au regard de la
forte pression démographique. 
À Brazzaville où la  configuration
des habitations n’a pas beaucoup
changé dans les quartiers popu-
laires depuis l’indépendance du
pays en 1960, les toilettes ressem-
blent encore très souvent à ces pe-
tits endroits malpropres, sources
de plusieurs maladies. 
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Urbanisation

Pointe-Noire pense à sa modernisation

Jean Michel Wilmotte

JEUX AFRICAINS 2015

Le Comité
d’organisation
adopte le rapport
des préparatifs

JOURNÉE MONDIALE 
DES TOILETTES 

À quoi ressemblent 
nos latrines 
aujourd’hui ? 
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Le sommet qui débute aujourd’hui à Koweït réunira
pendant deux jours les chefs d’État de l’Afrique et
du Monde arabe. Avec, au cœur des débats, la

recherche d’une coopération accrue entre ces deux
parties du monde proches géographiquement, mais dont
les relations ne se développent que lentement en dépit de
la volonté affirmée des gouvernements.

De façon très significative, ce troisième sommet a été
précédé d’une rencontre de hauts fonctionnaires dont le
thème était le suivant : « Au-delà des promesses, vers un
partenariat Afrique-Monde arabe ». Très significative, car
les deux parties, tout en clamant haut et fort leur volonté
de coopérer, se méfient visiblement l’une de l’autre, la
première considérant que les pays arabes ne participent
pas réellement à l’émergence du continent, tandis que la
deuxième doute de la capacité des pays africains à
accueillir comme il convient les investisseurs venus du
Monde arabe.

Présent à Koweït lors de cette rencontre, Denis Sassou
N’Guesso y sera certainement l’un des présidents africains
les plus écoutés. Entretenant depuis longtemps des
relations amicales avec nombre de pays arabes et perçu
comme l’un des porte-paroles les plus responsables du
continent, il aura beau jeu de démontrer à ses pairs que
personne ne saurait se désintéresser de ce qui se passe en
Afrique étant donné la rapidité avec laquelle celle-ci se
développe. À quelques semaines de la tenue à Paris du
sommet de l’Élysée, il lui sera facile de prouver que les pays
arabes ne sauraient, sans danger pour leur influence, sous-estimer
le formidable élan qui projette le continent en avant.

Sans doute, diplomatie oblige, ne sera-t-il pas question
lors de ce troisième sommet, de l’inquiétude qui gagne les
pays du Sahel, de l’Afrique centrale et orientale face à la
poussée continue des islamistes radicaux. Mais l’on peut
être certain que les dirigeants africains y feront référence
lors des entretiens bilatéraux qui accompagneront les débats
officiels. Confrontés à la menace que représentent ces
agissements au Mali, au Nigeria, au Cameroun, en
Centrafrique, en Somalie et autres lieux, ils sont bien
placés pour demander à leurs homologues arabes de les
accompagner dans la lutte vitale qu’ils mènent contre
l’extrémisme religieux. Puissent-ils être entendus !

Les Dépêches de Brazzaville

Au  cours du vaste
rassemblement qui s'est tenu le
15 novembre à Brazzaville, les
jeunes de la Dynamique
républicaine pour le
développement (DRD) regroupés
au sein de fans clubs et
associations ont réaffirmé leur
total soutien au parti et à son
leader.  
Dans leurs différentes déclara-
tions adressées au président de la
DRD, Hellot Matson Mampouya,
les jeunes lui ont rappelé d’abord
que les groupements
auxquels ils appar-
tiennent étaient
avant tout des es-
paces de militan-
tisme.
Dans son discours du
18 mai 2013, à l’occa-
sion de la sortie offi-
cielle du parti, Hellot
Matson Mampouya
avait rappelé un
adage de la sagesse
africaine : « la force
du crocodile réside
en sa queue. » Son
message a été en-
tendu. Quelques se-
maines plus tard, un
phénomène nouveau
apparaissait à Braz-
zaville, celui des «
fans clubs ». De fa-
çon spontanée, toute
la ville a été pavoisée
de pancartes de clubs et associa-
tions marquant leur soutien au
président de la DRD, donnant la
preuve de leur efficacité en ma-
tière de sensibilisation.
Après avoir passé avec succès
l’épreuve de sa création et de la te-
nue de son congrès constitutif, ont
rappelé les associations, la DRD va
devoir affronter un nouveau test :
les prochaines élections locales.
« La DRD est appelée au-
jourd’hui à marquer son entrée

par voie électorale dans les insti-
tutions de la vie démocratique
nationale », ont-elles souligné. Ce
défi nécessite une implication
réelle de toutes celles et de tous
ceux qui croient en la vision poli-
tique de ce parti. À travers ce ras-
semblement massif, les membres
des clubs et associations ont voulu
faire savoir au président de la DRD
qu’ils étaient derrière lui.
Dans sa réponse, Hellot Matson
Mapouya a rappelé que ce jour
était un grand jour, un jour parti-

culier. « Vous venez de me dé-
montrer que votre engagement
n’était pas fantaisiste, que ce
n’était pas non plus un fait de
mode, mais plutôt la traduction
d’une conviction. Votre mobilisa-
tion au-delà de toute espérance
cet après-midi en est la démons-
tration. Vous avez su lire les don-
nées de l’histoire à un moment
particulier de notre parcours po-
litique. Vous avez compris que
nous subissions l’injustice, la

méchanceté, le mépris, la haine,
l’ingratitude, qu’on nous haïs-
sait tout simplement. Vous avez
réagi promptement parce qu’au
lendemain du 21 décembre 2012,
j’ai vu fleurir dans la capitale de
nombreuses associations. J’étais
surpris, mais combien réconforté
et heureux de savoir que nous
venions de nous engager dans
une voie qui était juste, parce
que tout de suite, la majorité de
notre jeunesse à Brazzaville
avait entendu la voix et avait

épousé la cause de la justesse », a-
t-il déclaré.
« Vous m’avez encouragé, récon-
forté. Grâce à vous, j’ai pu tenir
et nous avons pu convaincre la
plupart de nos compatriotes et
nous sommes très nombreux à
travers le Congo parce que vous
avez définitivement compris que
nous devrions sortir des erre-
ments et abandonné les identités
sectaires », a-t-il conclu.

Jean-Jacques Koubemba

DRD

Les jeunes réaffirment leur
attachement au parti

Les militants place de la mairie
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Le processus budgétaire et
l’amélioration du climat des
affaires, tels sont les deux points
essentiels au menu des
échanges entre le président de
l’assemblée nationale, Justin
Koumba, et la délégation du
Fonds monétaire international
(FMI). L’entretien a été motivé
par l’examen actuel du budget de
l’État exercice 2014 par les
parlementaires. 
L’échange qu’a eu, le
15 novembre à Braz-
zaville, le président de
l’Assemblée natio-
nale, Justin Koumba,
avec la délégation du
FMI conduite par le
chef de mission pour
le Congo, Dalia Ha-
kura, a permis aux
deux parties d’analy-
ser les faiblesses du
processus budgétaire
en vue d’en améliorer
les actions. Certaines
observations ont été
notifiées par cette ins-
titution financière
concernant le proces-
sus budgétaire, son
élaboration, son exé-
cution et son
contrôle. S’agissant
du réajustement du budget de
l’État exercice 2014, le FMI a émis
des remarques de prudence
concernant les ressources pétro-
lières et la dépense publique.
Pour ce faire, le Fmi a proposé sa
collaboration à la commission
économie et finances de l’Assem-
blée nationale et aux cadres du

ministère des Finances en vue de
réajuster ce budget et de faire le
suivi de cette assistance tech-
nique. « Nous avons informé le
président de l’Assemblée sur l’oc-
troi d’une assistance technique
au Congo par rapport au pro-
cessus de gestion des finances
publiques. Il s’est également agi
de l’analyse budgétaire qui a été
introduite en 2013. Selon notre

analyse, en comparant avec les
pays producteurs de pétrole
dans le monde entier, nous pen-
sons que cette règle introduite en
2013 permet un bon équilibre
entre les besoins, en termes d’in-
vestissement, pour le développe-
ment », a déclaré un économiste,
membre de la délégation, Ivoha-

sina Fizara Razafimahefa.
Les deux parties ont également
discuté du rôle de l’Assemblée na-
tionale dans l’amélioration du cli-
mat des affaires. À ce sujet, le FMI
a indiqué que l’implication de l’As-
semblée nationale serait d’une
grande importance, car le Congo
accuse un retard par rapport aux
autres pays dans le classement de
Doing Business. Ils ont étudié en-

semble les éléments et actions à
mener en vue d’améliorer le cli-
mat des affaires. Ces actions in-
cluent la loi sur la protection des
investissements, le cadre légal sur
les garanties en vue d’améliorer
l’octroi des crédits par des éta-
blissements bancaires.

Josiane Mambou-Loukoula

Les partis de l’opposition ayant
pris part à la concertation de
Dolisie  ont,  dans une déclaration
rendue publique le 16 novembre
à Brazzaville, décidé de la
suspension pure et simple de leur
représentant à la Coordination
nationale du recensement
administratif.
La raison évoquée est liée aux di-
vergences constatées dans les
prises de position de Dominique
Basseyila avec celles de son orga-
nisation politique.
Faisant le bilan à mi-parcours de
ce recensement, les partis ont re-
levé que l’évaluation réalisée au
mois de septembre avait non seu-
lement permis d’identifier des
points de défaillance, notamment
en ce qui concerne l’identification
des parcelles et des électeurs à
Brazzaville et Pointe-Noire, la dé-
localisation des centres de saisie
initialement et consensuellement
fixés dans chaque arrondisse-
ment, mais aussi de constater le
silence du gouvernement à pro-
pos de la mise en œuvre des au-
tres décisions prises de façon

consensuelle à Dolisie.
Parmi celles-ci, l’informatisation
du fichier électoral, la réforme de
la Commission nationale d'organi-
sation des élections qui est une
exigence de l’Union africaine, l’in-
troduction du bulletin unique aux

prochaines élections, le décou-
page électoral selon des critères
techniques, l’édition des cartes
d’électeurs avec photo, etc.
Au regard de cette situation qu’ils
considèrent comme bloquée, les
partis ont déposé depuis le 14
septembre une demande d’au-
dience auprès du ministre de l’In-
térieur et de la Décentralisation
afin de corriger les manquements
observés et de démarrer le calen-
drier de réformes sur ce proces-
sus électoral.
Pour garantir le succès de ce pro-
cessus et amorcer immédiate-
ment la mise en œuvre des autres
conclusions de Dolisie, ils ont dé-
cidé de saisir le président de la Ré-
publique afin qu’il s’implique dans
la recherche des solutions à tous
les problèmes. Tout en réaffir-
mant leur volonté de dialogue et
de concertation qui a permis de
faire avancer ce processus, ils ont
cependant émis des réserves sur
les résultats en cours de valida-
tion au regard des écarts impor-
tants constatés sur le terrain.

Jean Jacques Koubemba

À la faveur de l’atelier de formation des parlementaires africains sur la
nutrition, organisé par l’Unicef, un réseau des parlementaires sur la nu-
trition a été mis en place, le 14 novembre à Brazzaville.
Composé de cinq membres, ce bureau œuvrera afin d’impliquer les par-
lementaires de cette région de l’Afrique à travailler en collaboration
pour éradiquer la malnutrition. Pour ce faire, les participants se sont
engagés à mettre en place des réseaux parlementaires nationaux.
Pendant trois jours, les élus du peuple ont suivi les exposés sur la mal-
nutrition, ses différents concepts, ses causes et conséquences ainsi que
sur les opportunités pour combattre la malnutrition.
Les membres du bureau
Président : Seydou Bakari (Niger)
Vice-président : Philomène Fouty-Soungou (Congo)
Rapporteur : Weidou Adjedoue (Tchad)
Rapporteur adjoint : Maria Monteiro (Cap Vert)
Secrétaire : Marie Annick Service (RCA)

J.M.L.

Les membres du Parti congolais
du travail (PCT) présents à
Brazzaville se sont souvenus de
la date du 17 novembre marquant
le décès à Paris (France), en
2007, de l’ancien secrétaire
général du parti.
Seul acte du jour : le dépôt d’une
gerbe de fleurs sur la tombe de l’il-
lustre disparu par l’actuel secré-
taire général du parti, Pierre
Ngolo. La cérémonie, sobre, a eu
lieu en présence de ses amis poli-
tiques et de sa famille, réunis au
Mausolée Marien-Ngouabi, à
Brazzaville.
Les parents et proches de l’ancien
secrétaire du PCT ont bien voulu
apporter leurs témoignages. C’est
le cas de Fernand Sabaye, député
de Bétou, dans le département de
la Likouala, la région natale d’Am-
broise Édouard Noumazalaye,
pour qui il demeurera une réfé-
rence politique pour le Congo. Le
PCT, a-t-il dit, le regrette, lorsqu’il
s’agit d’apporter une solution sur
une situation complexe relative
aux questions d’intérêt général.
« Il fait partie de la génération des
personnes qui se sont données,
corps et âme, pour le développe-
ment du Congo. Nous aurons tou-
jours besoin de ce type de per-
sonnes pour notre pays. Il a été un
exemple pour les nouvelles géné-
rations », a-t-il renchéri.
De son côté, le fils aîné de l’illus-
tre disparu, Joseph Noumazalaye,
a indiqué que son père a été un
modèle de fidélité et d’amitié. Il
n’est pas surpris que le PCT reste
attaché à sa personne. « Le cama-
rade Claude Ernest Ndalla était en
prison pendant que j’étais au ly-
cée. J’avais, sur instruction de
mon père, l’obligation de lui ap-
porter chaque jour de la nourri-
ture pendant une année. Lassé,
j’ai demandé un jour à papa :
pourquoi me soumets-tu à un tel
supplice ? Il m’a simplement ré-
pondu : le camarade Claude Er-
nest Ndalla est pour toi un père
comme moi. C’est vous dire com-
bien mon père était fidèle à ses
amis », a-t-il souligné.

Le parcours politique d’Ambroise
Édouard Noumazalaye
Les activités politiques d'Am-
broise Noumazalaye débutent au

lycée avant son départ en France,
en 1958. Il n'a jamais été membre
du Parti communiste français
malgré les bonnes relations qu'il a
eues avec quelques-uns de ses
membres. Il a été membre du
Parti africain de l'indépendance.
Après la démission de Pascal Lis-
souba, en avril 1966, Ambroise
Noumazalaye occupe les fonc-
tions de chef du gouvernement
jusqu'au 12 janvier 1968, date à la-
quelle Alphonse Massamba-Dé-
bat, chef de l'État, décide d'assu-
mer également les fonctions de
Premier ministre.
Ambroise Noumazalaye figure
parmi les fondateurs du PCT aux
côtés de Marien Ngouabi et de
bien d'autres. Trois mois après sa
fondation, le 23 mars 1970, le
PCT, parti unique d'obédience
marxiste-léniniste, connaît son
premier coup d'État. Le lieute-
nant Pierre Kinganga en est l'au-
teur. Les insurgés sont massacrés
dans le bâtiment de la radiotélévi-
sion qu'ils avaient occupé dès
l'aube en proclamant le retour au
multipartisme et aux institutions
de l'indépendance. Le PCT doit
convoquer son premier congrès
extraordinaire à Brazzaville du 30
mars au 1er avril 1970. Ambroise
Noumazalaye intègre le comité
central du parti aux côtés de ses
pairs en même temps que le capi-
taine Denis Sassou N’Guesso.
Lors de la tentative de coup d'État
contre Marien Ngouabi du 22 fé-
vrier 1972, Noumazalaye se range
du côté des insurgés. Empri-
sonné, condamné à mort par la
Cour martiale le 28 février 1972,
Ambroise Édouard Noumazalaye
est gracié par Marien Ngouabi
après la session extraordinaire à
l'Hôtel de Ville de Brazzaville.
Après une longue traversée de
désert, à l'occasion du lancement
du plan quinquennal de 1982,
Ambroise Édouard Noumazalaye
retrouve un maroquin au sein de
l'équipe gouvernementale. Le
plan ayant échoué, il est débarqué
jusqu'au quatrième congrès ex-
traordinaire de son parti où il est
élu secrétaire général par scrutin
secret contre Damien Boussou-
kou Mboumba, candidat préféré
de Denis Sassou N’Guesso.

Roger Ngombé

AFRIQUE DE L’OUEST ET DU CENTRE 

Création d'un réseau 
des parlementaires sur la nutrition 

PCT

Ambroise Édouard Noumazalaye : six ans déjà !
ASSEMBLÉE NATIONALE 

Le FMI propose son assistance technique 

Justin Koumba, avec la délégation du FMI 

RECENSEMENT ADMINISTRATIF SPÉCIAL 

Dominique Basseyila suspendu
de la Coordination nationale 

Dominique Basseyila
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1.OBJET DE LA CONSULTATION
La présente consultation concerne la réalisation des prestations de nettoyage des
locaux et des vitres des aérogares Maya-Maya de Brazzaville, Agostinho NETO de
Pointe-Noire et Denis Sassou N’Guesso d’Ollombo.

2.FORME DE LA CONSULTATION
La présente consultation est ouverte à toute entreprise rassemblant les compé-
tences et moyens nécessaires à la réalisation du marché.
AERCO Aéroports du Congo, n'étant pas soumis à la réglementation applicable aux
prestations engagées par l'Etat ou les personnes publiques, la présente consulta-
tion n'est pas régie par le Code de Marchés Publics.

3.DECOMPOSITION DU MARCHE
Le marché est décomposé en cinq lots :
Lot N°1 : BZV-MEZZ comprenant les travaux de nettoyage des locaux et des vitres
de la zone mezzanine de l’aérogare BZV.
Lot N°2 : BZV-RDC comprenant les travaux de nettoyage des locaux et des vitres
du rez-de-chaussée et du sous-sol de l’aérogare de BZV.
Lot N°3 : BZV-ETG comprenant les travaux de nettoyage des locaux et des vitres
de l’étage de l’aérogare de BZV.
Lot N°4 : PNR comprenant les travaux de nettoyage des locaux et des vitres de
l’aérogare de PNR.
Lot N°5 : OLL comprenant les travaux de nettoyage des locaux et des vitres de l’aé-
rogare d’Ollombo.

4.CONTENU ET CONDITIONS D'OBTENTION DU DOSSIER DE CONSULTATION

Le dossier de consultation est constitué des éléments suivants:
-Le règlement de la consultation
-Le cahier des clauses techniques particulières
-Le cahier des clauses administratives particulières
-Les bordereaux des Prix Unitaires
Le dossier de consultation est remis contre une somme de 1.000.000 F CFA TTC
(un million de francs CFA) en un exemplaire papier et un exemplaire électronique,
à chaque candidat qui en fera la demande, à compter de la date de publication de
l’avis d’appel d'offre.
Le dossier de consultation est à retirer auprès de la Direction Technique d'AERCO
située au niveau mezzanine de l'aérogare de Brazzaville.

5.DATE DE REMISE DES OFFRES
La date limite de remise des offres est fixée au :

Mardi 31 décembre  2013, 17h00

Les offres remises après ce délai ne seront pas acceptées.

Les offres devront être adressées à Monsieur le Directeur Général d'AERCO et re-
mises au secrétariat de la Direction Générale situé au niveau mezzanine de l'aéro-
gare de Brazzaville.

6.VALIDITE DES OFFRES
Les offres demeureront valides pendant une durée de 90 jours à compter de la
date limite de remise

B���A���F�������	�D��D���������������CD������������E�������

Contexte : 
Le Parc National d’Odzala Kokoua (PNOK), situé au nord-ouest de la République du Congo,
couvre une superficie de 1.354.600 hectares et comprend plus de 100 clairières, des po-
pulations de gorilles et d’éléphants. Depuis 2011, le PNOK est géré par la Fondation Od-
zala Kokoua, organisation  créée suite à l’accord de partenariat signé entre African Parks et
le Gouvernement du Congo pour le financement et la gestion durable de ce Parc durant une
période de 25 ans. 
Dans le cadre de la mise en œuvre du programme d’appui à la surveillance et à la valori-
sation du Parc National d’Odzala Kokoua financé par l’Union Européenne, la Fondation Od-
zala Kokoua, disposant des structures opérationnelles (Conseil d’Administration et Unité de
gestion) recherche un(e) responsable des Ressources Humaines
Lieu d’affectation :  Quartier Général du Parc à Mbomo avec des missions de travail 10 jours
à BZV tous les deux mois

Missions
Sous la supervision générale du Directeur du Parc et la supervision directe du Chef de Ser-
vice Administration et Finance le titulaire du poste sera chargé de l’organisation et la ges-
tion des RH (plus de 170 agents basés à Brazzaville et à Mbomo). Il (elle) exécutera les
taches suivantes :
• Participer à la définition de la politique des RH en conformité avec le manuel des procé-
dures standard d’African Parks et la stratégie de Parc National d’Odzala Kokoua
• Veiller à la conformité du code de travail, de l’accord d’établissement, des contrats de tra-
vail et de la réglementation sociale et fiscale 
• Tenir à jour les dossiers du personnel
• Piloter le processus de préparation des salaires
• Superviser les opérations de paie
• Honorer les obligations sociales et fiscales
• Suivre l’exécution du budget du personnel
• Apporter un appui au Directeur du Parc et aux Chefs de Services dans le processus de
recrutement et d’évaluation annuelle du personnel ;
• Faciliter l’audit des RH
• Être l’interlocuteur privilégié de l’unité de gestion auprès de l’administration du travail, des

autorités fiscales, de la CNSS et des compagnies d’assurance
• Effectuer le suivi administratif nécessaire à la mise en œuvre des activités du Parc
• Effectuer toute autre tache confiée par le Directeur et le Chef de Service Administration et
Finance

Critères de succès
• Respect de la réglementation en vigueur 
• Bonne tenue des dossiers du personnel
• Respect des échéances de préparation et de paiement des salaires de la CNSS et de
l’IRPP
• Efficacité dans la résolution des problèmes des travailleurs
• Bon rapport d’audit des RH

Profil recherché
• Minimum BAC+3 en Ressources Humaines, Gestion ou Administration des entreprises
• Justifier au moins 5 ans d’expérience dans l’administration dont 2 à un poste similaire
• Être rigoureux, capable de travailler aussi bien de façon autonome qu’en équipe
• Être capable de gérer les priorités
• Avoir la maitrise de Word, Excel et de l’environnement Windows (NB : les connaissances
en informatique seront testées)
• Etre capable de travailler dans un environnement anglophone
• La polyvalence dans les domaines de la gestion d’entreprise est un plus

Dossier de candidature
• Composition du dossier : Lettre de motivation, CV avec photo, copie certifiée conforme de
diplômes et copie des certificats de travail des précédents postes occupés (les précédents
employeurs seront contactés), les diplômes seront vérifiés
• Adresse de dépôt de candidature : 227, rue Campel, ravin du Tchad, plateau centre ville
ou guyl@african-parks.org
• Contact : 05 351 80 97
• Date limite de dépôt de candidature : 9 décembre 2013
• Date de prise de fonctions : Lundi 2 janvier 2014

Responsable des Ressources Humaines (H/F)
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Idées forces, 
sujets en débat

Anecdotes, petites phrases, cris de cœur
et coups de gueule meublent la vie de
tous les jours. Cette rubrique se propose
de sélectionner pour vous et nous, les
plus saillantes des idées qui font la force
des débats de société.

Pour clôturer la huitième
campagne de dragage de
Mossaka II amorcée il y a
plusieurs mois, le chef de
mission de cette opération,
Daniel Vuillaume, a fait le point
des activités réalisées à
l’occasion d’une communication
faite le 16 novembre à
Brazzaville. La campagne de
dragage de Mossaka II 2013
s’est déroulée avec succès, pour
un montant estimé à plus de 20
milliards.
Lancée il y a neuf mois, l’opéra-
tion de dragage de Mossaka II,
exécutée par le groupement d’in-
térêt économique pour le service
commun d’entretien des voies
navigables (GIESCEVN), a
consisté à draguer 23 hectares,
soit 500 mètres linéaires d’es-
pace totalement inondé, sur une
superficie prévue de 229 213 mè-
tres carrés. En effet, tout le long
de cet espace dragué avec plus
331 964 mètres cubes de sable,

une grande digue a été
construite, sous forme de quai,
pour soutenir le remblai et éviter
que le sable ne s’écroule.
Pour relier Mossaka II et Mossaka
I, la société a construit un grand
pont central et érigera plusieurs
passerelles de part et d’autre afin
de faciliter le déplacement des
populations entre les deux cités.
Sur cet espace gagné, l’État dé-
veloppera plusieurs projets d’in-
térêt public, parmi lesquels une
école africaine de la pêche et une
plateforme électrique devant
permettre à la ville de Mossaka
de se connecter au boulevard
énergétique. Il est également
prévu sur cet espace la construc-
tion de logements sociaux pour
les agents de l’État en poste dans
cette localité ainsi que le plus
grand marché de Mossaka.
La société GIESCEVN en charge
des travaux, a déclaré Daniel
Vuillaume, tient à la réussite de
cette opération, mais déplore le

manque d’engins adéquats, capa-
bles d’expirer le sable à une
grande profondeur dans l’eau, les
engins dont l’entreprise dispose
actuellement ne pouvant s’arrê-
ter qu’à environ six mètres de
profondeur. Il a, par ailleurs, saisi
l’occasion pour solliciter l’appui
du gouvernement afin de per-
mettre à la société d’acquérir de
nouveaux engins : « J’ai de-
mandé aux autorités habilitées
de nous donner les moyens de le
faire, à défaut d’acheter une
nouvelle drague plus puissante,
capable de descendre jusqu’à
dix, voire douze mètres de pro-
fondeur. Il va falloir qu’on mo-
difie celle que nous utilisons ac-
tuellement, qui ne va qu’à six
mètres de profondeur. »
Pour couvrir l’ensemble du péri-
mètre retenu, la société prévoit
le lancement à partir du 13 fé-
vrier 2014 de la neuvième cam-
pagne de dragage de Mossaka II.

Firmin Oyé

L’opération coup de poing que
vient de lancer la banque des
États de l’Afrique centrale (Béac)
vise à répondre à la demande des
populations sur  la pénurie de
pièces de monnaie et à remplacer
les billets usés. Lancée depuis le
8 novembre, cette opération
consiste à gérer la période de
transition en attendant le
renouvellement de la gamme de
pièces et billets. 
Le directeur national de l’institu-
tion bancaire, Cédric Ondaye
Ebauh, l’avait annoncé lors d’une
interview qu’il avait accordée à la
Digital radio télévision, un média
congolais. Au cours de cet
échange, il avait reconnu que la
banque avait une part de respon-
sabilité car cette dernière a connu
un retard dans le renouvellement
de sa gamme. 
En effet, les jetons ainsi que les
billets de banque qui circulent sur
le marché devraient être retirés
depuis 2002. Car c’est dix ans
après que le renouvellement se
fait. Malheureusement la Béac n’a
pas honoré à son engagement
suite à un problème technique qui
n’a pas été expliqué. 
Conscient du désagrément que
cela pose dans les transactions
quotidiennes au sein des popula-
tions, la banque a pris cette initia-
tive. Ainsi tous les mardis, les po-
pulations sont conviées à venir
changer les billets mutilés et les
jeudis les pièces. 
Cette opération draine déjà du
monde. Surtout qu’avant de la
lancer, la Béac avait rencontré les
responsables des comités de mar-
ché ainsi que ceux du transport
en commun. Il a été question au
cours de leurs échanges d’entre-
voir les modalités pratiques afin

qu’elle soit beaucoup plus effi-
cace. Toutes les dispositions sont
prises pour qu’il n’y ait pas de dé-
rapage et de plainte. Le procédé
est celui-ci : la personne se pré-
sente à la guérite de la banque,
remplit un formulaire en préci-
sant le montant et les dénomina-
tions des pièces dont il veut se
procurer. Le sujet reviendra en fin
d’après-midi pour récupérer les
pièces. Tout se fait le même jour. 

Un manque à gagner auprès des
commerçants
La rareté des pièces implique un
manque à gagner pour les com-
merçants qui ne vendent presque
plus dans les marchés faute de
monnaie. Lorsqu’un client leur
tend un gros billet, ils sont obligés
de le renvoyer. Dans le cas
contraire c’est l’acheteur qui paie
souvent le prix en acceptant de
laisser la monnaie. Au niveau des
transporteurs en commun, toutes
les courses dans la ville de Braz-
zaville sont passées à 1000 FCFA,
même pour des courtes distances,
alors que le prix officiel est de 700
FCFA. S’agissant des dénomina-
tions de pièce, cette opération est
une opportunité offerte aux popu-
lations de revenir à l’utilisation
des pièces de 1,2,5 et 10 FCFA qui
n’existent plus dans les échanges
de monnaie. « Tant que les gens ne
les utilisent pas, une inflation arti-
ficielle va s’installer, qui n’est pas
bonne pour l’économie d’un pays.
Au lieu de vendre un produit à
35Fcfa par exemple, à cause du
manque de la pièce de 5 FCFA, le
produit revient à 50 FCFA. Pareil
pour deux bonbons à 25FCFA au
lieu de 10 FCFA  chacun», a confié
un agent de la banque. 
Ainsi, les populations sont invi-

tées à les adopter dans leurs habi-
tudes. En échangeant de l’argent
en billets contre ces pièces,  car la
Béac offre toutes les valeurs de
pièces. 

Peu d’attrait pour d’autres formes
de payement
Quant aux billets mutilés, ils sont
l’objet de grogne dans les mar-
chés. Beaucoup les détiennent et
ne peuvent rien faire avec car re-
fusés lors des transactions. Souli-
gnant que celles-ci se font avec du
cash, les billets ne peuvent que
s’user rapidement. 
La réforme du système des modes
et moyens de payement n’a pas
encore un impact dans les habi-
tudes de règlement. Les popula-
tions n’ont pas encore bien assi-
milé les différents procédés qui se
présentent depuis peu, tels le
chèque, la carte bancaire. Au-
jourd’hui les sociétés de télépho-
nie mobile présentent aussi cer-
tains avantages de payement via
le téléphone portable.
Les gens préfèrent encore les es-
pèces alors que les conditions de
conservation laissent à désirer.
Elles font perdre de la qualité au
billet en lui ôtant toutes ses carac-
téristiques. Néanmoins, la Béac
rassure et affirme les reprendre,
car ils ne sont pas perdus tant
qu’ils ne sont pas dégradés, la
banque peut les traiter. 
L’image et la crédibilité de l’institu-
tion bancaire sont entamées face à
cette situation durant cette période
de transition. Ayant une parcelle de
responsabilité, la Béac attend rece-
voir d’ici à courant 2014 une nou-
velle gamme de pièces et de billets
pour enfin retirer complètement
ceux en cours. 

Nancy France Loutoumba

BANQUE CENTRALE

Enfin une solution aux billets mutilés et à la pénurie
des pièces de monnaie

DRAGAGE DE MOSSAKA II 

La huitième campagne touche à sa fin

�« Maintenant que les moyens sont remis direc-
tement aux mains des administrateurs-maires,
alors jugement aux résultats. Nous allons donc
créer une sorte d’émulation pour désigner l’ad-
ministrateur-maire qui aura le mieux travaillé
et le dernier des maires. »

Abraham Ibéla, secrétaire général du conseil 

municipal de Brazzaville, le 15 novembre 

lors du contrôle des opérations d’assainissement. 

�« Le FPOC né en 2009, en pleine lumière dans
le temple de la démocratie pluraliste qu’est le Pa-
lais des congrès, est renvoyé dans les ténèbres, ré-
duit au silence parce que victime d’un complot
dont les artisans, maintenant à découvert, usent
de désinformation pour justifier l’injustifiable
trahison. On serait en droit de se demander à qui
profite en définitive cette trahison. » 

Rigobert Ngouolali (opposition congolaise) 

lors d’un point de presse le 16 novembre à Brazzaville.

� « La France a lâché l’Afrique au moment où
celle-ci commençait à émerger. »

Dominique de Villepin, ancien Premier ministre français, 

le 17 novembre à l’émission « Internationales » de RFI/TV5.

�« J’ai participé à douze sommets du G8 dans
ma vie, aucun d’eux ne se distingue par la réali-
sation des promesses faites ! »

Romano Prodi, le 16 novembre à une rencontre 

d’humanitaires italiens organisée par l’université 

catholique de Milan en faveur de l’Afrique. 

�« Nous devons dépasser nos clivages ethniques
et politiques pour éviter de basculer dans les
méandres et captures régressives d’une vie poli-
tique faite de radicalité ou de démocratie conflic-
tuelle, où les différents acteurs, pouvoir et oppo-
sition, se regardent en chiens de faïence »

Dominique Basseyila, le 13 novembre à Brazzaville, 

lors de la création de l’Union 

pour la restauration du Congo (URC). 
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Le 14 novembre à Brazzaville, Patrick Molis, pré-
sident-directeur général d’Héli-Union, a présenté
au ministre délégué à la Marine marchande, Mar-
tin Parfait Aimé Coussoud Mavoungou, le projet
de construction d’un nouvel héliport à l’aéroport
de Pointe-Noire assorti d’une station sous-régio-
nale de maintenance des produits Turbomeca.
Spécialisée dans le transport des pétroliers en
mer par hélicoptère, Héli-Union prévoit égale-
ment dans le cadre du développement de son
projet d’assurer la formation des jeunes diplômés
congolais aux métiers de l’aéronautique. Elle en-
tend, à travers ce projet, accompagner les efforts
du gouvernement congolais dans la modernisa-
tion des installations de l’aéroport international
Antonio-Agostinho-Neto de Pointe-Noire.
Ce projet correspond à l’augmentation des capa-
cités de production en mer, notamment avec le
démarrage en 2015 de l’exploitation du champ
pétrolier Moho-Nord par la société Total E&P
Congo. 
Le ministre a assuré le PDG d’Héli-Union du sou-
tien du gouvernement congolais en général et du
ministère en charge des transports, de l’aviation
civile et de la marine marchande en particulier,
dans la mise en œuvre dudit projet.
Il a rappelé que la future plateforme d’embarque-
ment d’Héli-Union, bien que basée à l’aéroport de
Pointe-Noire, sera soumise aux dispositions du
Code international sur la sûreté des navires et
des installations.

Guillaume Ondzé

Le plan d’action a été adopté le 15
novembre à Brazzaville lors de la
deuxième session du Comité
national de coordination, de suivi et
d’évaluation du plan d’action des
personnes handicapées. Celui-ci
prévoit d’importantes actions en
faveur des personnes handicapées
de la part de l’ensemble des
ministères.  

Ce nouveau plan d’action fait partie
des stratégies mises en place par le
gouvernement à travers le ministère
des Affaires sociales, de l’Action hu-
manitaire et de la Solidarité pour
donner des solutions aux problèmes
des personnes handicapées et leur
assurer l’insertion sociale à tous les
niveaux.
Pour atteindre cet objectif, il prévoit
en premier l’installation d’unités ou
points focaux dans chaque ministère.
Ces cellules au sein des ministères
veilleront de plus près aux intérêts
des personnes handicapées et défen-
dront ardemment leurs droits. L’ob-
jectif est de leur garantir l’égalité
d’accès à l’éducation, à la santé, aux
infrastructures, à l’intégration profes-
sionnelle et à l’acceptation sociale,
conformément au plan d’action natio-
nal des personnes handicapées.    
« Nous sommes chacun, ici présents,
responsables de la mise en place de
ces unités dans chaque ministère,
parce que la mise en œuvre de ce

plan d’action est d’abord sectorielle.
Chaque ministère aura son plan
sectoriel pour le bien-être des per-
sonnes handicapées », a indiqué la
ministre des Affaires sociales, de l’Ac-
tion humanitaire et de la Solidarité,
Émilienne Raoul, qui a dirigé les tra-
vaux. Le vice-président du comité na-
tional de coordination, Jean de Dieu
Ngoma, a salué la mise en place de ce
comité, qui vise à apporter les solu-
tions idoines aux problèmes des han-
dicapés.« Les missions qui sont assi-
gnées sont dans le plan d’action des
personnes handicapées, et il ne re-
vient pas seulement au ministère

des Affaires sociales de l’exécuter, ce
qui fait que tous les ministères sont
représentés. Dans les dispositions
que nous prenons, chaque minis-
tère servira de point focal, avec des
missions précises, car les préoccu-
pations des handicapés touchent
aussi les domaines du  sport, de l’édu-
cation, de la santé », a-t-il déclaré.
Avant de lancer les points focaux au
sein des ministères, les animateurs
de ces cellules seront formés afin de
leur donner les connaissances leur
permettant de mieux accomplir leur
mission.

Firmin Oyé

AÉRONAUTIQUE

Installation prochaine d’une
station de maintenance
d’hélicoptère à Pointe-Noire 

PERSONNES HANDICAPÉES 

Le Comité national de coordination
adopte son plan d’action 2014

Émilienne Raoul entourée des membres du comité
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Lancée le 4 novembre à
Brazzaville par l’Association
Solidarité cancer que préside
Jean-Bernard Nkoua-Mbon, la
campagne de dépistage et de
vaccination contre le cancer du
col de l’utérus s’est poursuivie le
14 novembre à Oyo, dans le
département de la Cuvette.
L’opération intéressera cinq mille
jeunes filles de cette localité ainsi
que celles des villages environ-
nants et dont l’âge varie de 9 à 13
ans.
Justifiant l’intérêt de ce dépistage
précoce, les organisateurs ont
souligné qu’il intégrait la liste des
stratégies capables de renforcer la
lutte contre la maladie. Ainsi, le
fait que ce virus atteigne très sou-
vent un organe accessible à l’exa-
men, notamment le col de l’uté-
rus, et est capable d’être dépisté à
temps constitue un avantage. « Ce
cancer est l’un des cancers gyné-
cologiques évitables en ce sens
que l’organe atteint, notamment
le col de l’utérus, est visible, donc
facile à dépister », a déclaré le pro-
fesseur Hervé Iloki, tout en invi-
tant les parents des enfants à sai-
sir l’opportunité. 
Remettant officiellement les pre-
mières doses de ce vaccin aux au-
torités de la localité, le député de
la circonscription d’Oyo, Denis-
Christel Sassou-N’Guesso a re-

connu que le cancer du col de
l’utérus était la principale cause
de mortalité chez les femmes dans
le pays. C’est pourquoi l’initiative
mériterait, selon lui, le soutien de
tous afin qu’elle soit l’une des
voies devant conduire à l’éradica-
tion de la maladie. « Il s’agit là

d’une stratégie mise en place par
l’association Solidarité Cancer. Elle
consiste à vacciner les jeunes filles
avant l’âge de la puberté afin
qu’elles soient protégées contre la
contamination du virus du pa-
pillome humain. À cet effet, je vous
remets de manière symbolique ce

lot des premières doses du vaccin
Cervarix que vous allez injecter
aux enfants », a-t-il précisé.
En ce qui concerne les incidences
liées à la maladie, elles seraient es-
timées, selon les membres de l’as-
sociation, à environ 500 nouveaux
cas par an, et 70% des patientes

meurent au cours de la première
année de confirmation de la mala-
die. Pour l’éviter, il y a deux
moyens, à savoir le dépistage à
temps des lésions précancéreuses
et la vaccination précoce. Le fac-
teur majeur de risque du cancer
n’est que l’infection par le virus du
papillome humain qui survient en
général au cours de l’adolescence
après les premiers rapports
sexuels. À ce facteur s’ajoute éga-
lement le tabagisme.
Remerciant le député de la cir-
conscription d’Oyo quant à l’initia-
tive qu’il juge salutaire, le sous-
préfet de la localité, Jean-Marie
Éwengué, a souligné au nom de
toutes les populations que l’action
enclenchée par cette association
était une grande première. Elle
permettra de protéger significati-
vement la jeune fille contre le vi-
rus HPV, responsable des lésions
précancéreuses du col utérin.
« Aujourd’hui, vous faites de la
lutte contre le cancer votre cheval
de bataille. La jeunesse féminine
de la circonscription d’Oyo
ainsi que les parents vous re-
mercient pour cet engagement
louable et humanitaire. Car,
cette action éveillera l’attention
et la conscience de nos jeunes
quant aux dangers de la mala-
die », a conclu le sous-préfet.

Rock Ngassakys

LUTTE CONTRE LE CANCER

5 000 jeunes filles dépistées dans la Cuvette

Les Nations unies ont décidé de
célébrer, le 19 novembre de
chaque année, la Journée
Mondiale des toilettes.
Surprenant comme cela peut
paraître, cette journée va au-delà
d’un simple constat pour
sensibiliser à l’hygiène. C’est
l’occasion de jeter un regard sur
les toilettes à Brazzaville et les
gestes d’hygiène parfois
contestables. 
Derrière la date décrétée par
l’Onu, un chiffre : 2,5 milliards.
C’est le nombre  de personnes qui
n’ont pas accès à un système d’as-
sainissement de base, avec des
conséquences néfastes sur la
santé, particulièrement chez les
femmes et les enfants. Près d’un
tiers de l’humanité, n’a finalement
pas accès à des installations sani-
taires privées, saines et propres. 
L’accès aux toilettes est désormais
une véritable problématique de
droit de l’homme. Selon des chif-
fres fournis par des ONG, un mil-
liard de personnes sont
contraintes de déféquer à l’air libre
(en brousse, le long des routes ou
du chemin de fer, dans la rue, les
rivières, etc.). 

Quelle est la situation dans les méan-
dres des quartiers de vos villes ? 
Elle n’est pas loin du tableau som-
bre que dresse l’Onu à travers le

panorama établi pour présenter la
situation de manière globale. La
configuration des habitations n’a
pas beaucoup changé dans les
quartiers dits populaires depuis
les indépendances. À Brazzaville,
de Makélékélé à Bacongo en pas-
sant par Moungali et Poto-Poto
jusqu’à Ouénzé et Talangaï, la plu-
part des toilettes ressemble en-
core à ces petits endroits entourés
de tôles ou de briques rassemblées
avec une fosse parfois bardée de
ciment ou disposée simplement de
planches en bois, sans chasse-eau
ni dispositifs d’hygiène. Les
mouches s’agitent autour et font la
fête devant des excréments qui
débordent…

La course aux toilettes chaque matin
Des images auxquels peu de
Congolais échappent car ils sont
nombreux à vivre la course aux la-
trines aux premières heures sur-
tout dans des parcelles où vivent
plusieurs familles. Une seule toi-
lette modeste parfois pour 25 per-
sonnes. Une situation qui
contraint certains à déféquer dans
des récipients, ou vases pour d’au-
tres, pour déverser le reste tard
dans la nuit dans les toilettes ou
dans les canalisations.
La politique d’hygiène du pays n’a,
semble t-il, pas prévu de méca-
nisme d’exigence de modèle de la-

trines dans les habitations au re-
gard de l’anarchie dans laquelle vi-
vent la plupart des Congolais.
Existe-t-il  des mesures de soutien
à l’assainissement pour des fa-
milles pauvres ? Ne peut-on pas
penser à des recommandations
spéciales pour toute personne qui
s’engage à construire une maison
d’habitation ? 
Ceci, parce que les habitations qui
réunissent les conditions d’hy-
giènes sont rares. Il est question
de faire rimer modernité et hy-
giène car il suffit de jeter un regard
critique et profond dans les méan-
dres des logements, même ceux
du centre ville, pour comprendre
le risque que courent des familles
entières en s’exposant à des mala-
dies graves. Et l’économie en pâ-
tit…

Des villes sans toilettes publiques 
Combien de murs en ville ne sont
pas peints aux couleurs des quan-
tités d’urines déversées par des ci-
toyens ? Combien de couloirs, ici
et là, ne dégagent-ils pas des
odeurs nauséabondes du fait des
excréments abandonnés subtile-
ment et discrètement par un ci-
toyen en difficulté ? Le pro-
gramme de municipalisation
accélérée des grandes villes n’a
malheureusement pas pensé à la
construction des toilettes pu-

bliques et modernes. 
Voilà une taxe de plus que nos
mairies n’ont pas su gagner avec
un accès qui serait conditionné
par une petite pièce de 100 FCFA,
par exemple. Les collectivités lo-
cales n’ont pas, elles aussi, réalisé
une politique d’installation de toi-
lettes publiques avec le soutien
des ONG spécialisées. Des projets
entiers sont menés mais l’assainis-
sement est toujours le dernier des
soucis. La situation est encore pire
dans les marchés publics, notam-
ment celles qui n’ont pas encore
bénéficié de programme de réno-
vation. Marchands et clients ne sa-
vent où aller lorsqu’un besoin se
manifeste. Il faut souvent se re-
plier vers des habitations proches
non sans s’expliquer.
À l’école, avoir accès à des latrines
propres et fermées permettrait
aux adolescents de continuer à
suivre leurs cours. L’absence de
sanitaires peut être classée parmi
les causes majeures d’absentéisme
des jeunes filles, contraintes de
s’absenter aux moments des pre-
mières règles…
La situation n’est pas meilleure
dans certaines administrations pu-
bliques.

Les toilettes, mesure préventive
contre les maladies
La vie de 200.000 enfants chaque

année peut être sauvée en fournis-
sant des toilettes modernes et sa-
lubres. L’Organisation mondiale
des toilettes, une ONG internatio-
nale qui promeut les toilettes et la
santé publique, estime que chaque
année plus d’un million et demi
d’enfants et de bébés de moins de
5 ans meurent à cause de diar-
rhées et autres maladies venant de
mauvaises conditions d'hygiène, à
commencer par les sanitaires.
Au-delà de la latrine, la journée
mondiale des toilettes lancée en
2001, pose également le problème
du système d’assainissement qui
manque cruellement dans beau-
coup de pays : Pas de gestion, ni
d’évacuation et ni de traitement
des rejets domestiques comme les
déchets ou les eaux usées. Les toi-
lettes ne devraient plus être un
luxe. Bien au contraire. L’assai-
nissement est non seulement le
moyen le plus efficace pour lut-
ter contre les maladies diar-
rhéiques mais il permet aussi
des économies d’échelle. « 500
FCFA investis dans les toilettes,
c’est au moins 2500 FCFA
d’économie de santé pour
un foyer. Moins d’achats de
médicaments, plus de pré-
sence à l’école et au tra-
vail », estime l'organisation
mondiale des toilettes. 

Quentin Loubou

CÉLÉBRATION 

À quoi ressemblent nos toilettes ?

Denis Christel Sassou N’Guesso( à gauche) au lancement de la campagne à Oyo
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L’ambassadrice du Nigéria au Congo, Princess Victoria Oni-
pede, a félicité le ministre  pour le travail qui se fait au Congo
dans le domaine de la santé. Elle a évoqué un renforcement
de la collaboration entre les deux pays. Pour être concrète,
l’ambassadrice a émis le souhait que des agents de santé de
son pays puissent exercer au Congo en vue d’améliorer le
système sanitaire. Elle a précisé que la partie nigériane s’oc-
cuperait de la rémunération et le Congo de l’hébergement de
ces agents. Alba Soto Pimental, ambassadrice de Cuba au
Congo, qui a également échangé avec le ministre de la Santé,

a démenti les rumeurs concernant le rapatriement d’étu-
diants congolais partis récemment en formation à Cuba pour
une durée de sept ans. « Cuba montre sa disponibilité à ac-
compagner le gouvernement congolais de ses efforts dans de
nombreux projets qui contribuent à la santé au Congo. La for-
mation de ces étudiants est une grande joie pour Cuba qui n’est
pas riche en ressources économiques, mais peut offrir à ses
frères d’Afrique son expérience dans le domaine de la forma-
tion du personnel », a-t-elle indiqué.

Lydie Gisèle Oko

La Confédération syndicale des
travailleurs du Congo (CSTC) entend
conforter sa place de syndicat le
plus représentatif du pays à l’issue
des élections professionnelles qui
pointent à l’horizon. 
Selon le président de l’organisation,
Elault Bello Bellard, qui a présidé le
16 novembre, à la mairie centrale,
l’assemblée générale constitutive du
comité communal et départemental
de la ville de Brazzaville, la CSTC
sera et restera la première confédé-
ration syndicale au Congo, qu’il
pleuve ou qu’il neige. En effet, au
terme de cette rencontre, les partici-
pants ont mis en place un bureau
exécutif départemental de dix-sept
membres dirigé par Paul Kanga, en
sa qualité de secrétaire général. Ils
ont, en outre, installé une commis-
sion départementale de contrôle,
d’évaluation et d’audit de cinq mem-
bres présidée par Dorothée Sianard.
S’exprimant au nom des membres
du bureau, le secrétaire général s’est
félicité de cette marque de confiance
à leur égard. « Nous vous sommes in-
finiment reconnaissants et ferons tout
ce qui est de notre pouvoir pour ne
pas vous décevoir, conformément à
nos principes d’organisation. Nous
ne ménagerons aucun effort quant à
la défense des intérêts matériels et mo-
raux des travailleurs en privilégiant
le dialogue. Nous comptons beaucoup

sur l’apport de chacun de vous afin de
gagner les futures batailles », a dé-
claré Paul Kanga.
Le président de la CSTC a, de son
côté, rappelé que c’était la première
fois dans l’histoire de l’organisation
qu’un comité communal et départe-
mental était mis en place dans la ville
de Brazzaville. Elault Bello Bellard a
également annoncé que les élections
professionnelles étaient convoquées
le 2 décembre prochain et a rappelé
la nécessité pour le nouveau secréta-
riat de conduire la CSTC à de
grandes victoires.
« Le bureau élu à la lourde responsa-
bilité de prendre à bras-le-corps ces
enjeux. Je sais que vous saisissez l’im-
portance des élections profession-
nelles. Nous devons montrer aux
yeux de tous que nous ne sommes pas
premiers par hasard. C’est un travail

méthodique, un travail de fourmi qui
nous a permis de prendre le leader-
ship. Il faut batailler fort pour emme-
ner la CSTC aux grandes victoires »,
a-t-il exhorté.
Il s’est dit, par ailleurs, confiant dans
les instances mises en place. Le pré-
sident de la CSTC a ensuite rappelé
qu’on ne venait pas au syndicalisme
par intérêt, mais par conviction, pour
défendre les intérêts des travailleurs.
« En ce qui nous concerne, nous
avons la responsabilité de conduire à
bon port ces élections professionnelles.
Cela signifie que la victoire n’est pas
au bout du fusil mais au prix d’efforts
inlassables. Il nous faut conforter la
place du syndicat le plus représenta-
tif du Congo et donner le meilleur de
nous-mêmes », a conclu Elault Bello
Bellard.

Parfait Wilfried Douniama

Organisée le 16 novembre, par la direction départementale
des Libertés fondamentales en collaboration avec l’Associa-
tion pour la défense des droits de l’homme et l’univers car-
céral (Adhuc), cette sensibilisation entre dans le cadre de la
politique de promotion des droits humains initiée par le mi-
nistère de la Justice.
Parmi les droits de l’enfant, on note l’éducation, la santé, la
protection et la liberté d’expression. Le respect et l’obéis-
sance font, entre autres, partie des obligations qu’ils sont te-
nus d’appliquer à l’endroit des aînés.
« Nous sommes réunis pour faire la promotion des droits de
l’enfant et son éducation, parce qu’une société sans une jeu-
nesse bien éduquée est sans avenir. Promouvoir les droits de
l’homme, et ceux des enfants en particulier, est précieux
pour toute société », a déclaré le directeur départemental des
libertés fondamentales, Paul Mékoyo.
L’assistante à la communication de l’Adhuc, Cynthia Mban
Ampha, a insisté sur le fait que tout enfant, sans distinction
d’ethnie, de couleur, de sexe ni de langue, avait le droit de
jouir de toutes les libertés que garantit la charte.
Le proviseur du lycée de la Révolution, Emmanuel Moussa,
exprimant la disponibilité de son lycée à accueillir ce genre
de rencontre, a remercié les organisateurs pour le choix
porté sur son établissement.
Le Congo a ratifié en 2004 la Charte africaine sur les droits et
le bien-être de l'enfant, adoptée par l’Union africaine et qui
s’inspire de la Convention des Nations unies sur les droits de
l’enfant en prenant en compte le contexte africain.

Lopelle Mboussa Gassia

Conclu le 28 octobre dernier, le
protocole offre aux étudiants de
l’Université internationale de Brazzaville
(UIB) des facilités pour aller suivre leurs
études en master à l’Université
catholique de Bertoua (Ucab) au
Cameroun. Il prévoit également des
échanges entre enseignants.  
Selon le vice-recteur de l’UIB, Énoch
Loubelo, qui a donné cette information
au cours de la conférence de presse
qu’il a animée le 16 novembre dans l’en-
ceinte de cet établissement privé, le
souci majeur est d’orienter et d’accom-
pagner les étudiants dans leur cursus
universitaire. Cela, après la « suspen-
sion verbale » du cycle de master dans
les établissements privés d’enseigne-
ment supérieur par la tutelle et le refus
d’inscription des étudiants des écoles
privées à l’université Marien-Ngouabi.

« Ce protocole d’accord est une oppor-
tunité offerte à nos étudiants, mais
aussi, et surtout, une réponse apaisée
face à la décision du ministère de tu-
telle de suspendre le cycle de master
dans les établissements privés de l’en-
seignement supérieur. Il offre des
facilités d’admission en master à
l’Ucab pour tous nos étudiants dé-
sireux de poursuivre leurs études
en master et même en thèse de doc-
torat », a-t-il précisé.
Le document donne la possibilité aux
étudiants congolais en master à l’Ucab
de s’inscrire soit à l’Université catho-
lique de l’Ouest à Angers (France), soit
à l’Université catholique du Littoral à
Dunkerque (France) qui ont signé cha-
cune un accord de coopération avec
l’Ucab. Après avoir signé son accord
avec l’Ucab, a indiqué Énoch Loubelo,

l’UIB, qui a été créée en 2009, s’apprête
à conclure un protocole d’accord de
coopération avec les deux universités
catholiques françaises. Interrogé sur les
raisons du ministère de l’Enseignement
supérieur de suspendre le cycle de
master dans les établissements privés,
le vice-recteur de l’UIB a évoqué le
manque de professeurs titulaires, c’est-
à-dire des professeurs de rang magis-
tral, l’absence de professeurs perma-
nents et de structures d’apprentissage
adéquates.
Maître-assistant (Cames) et enseignant
à l’université Marien-Ngouabi depuis
vingt-cinq ans, le vice-recteur de l’UIB
pense que les conditions ne sont pas
optimales dans les structures d’État. Il
a indiqué diriger actuellement, par
exemple, un mémoire de master à la fa-
culté des sciences économiques par
manque de professeurs titulaires. Coré-
dacteur du règlement intérieur de l’uni-
versité Marien-Ngouabi, Énoch Lou-
belo a déploré la réponse donnée par
certains doyens de facultés à sa de-
mande d’inscrire les étudiants en mas-
ter à l’unique université publique du
Congo. Ayant siégé à l’une des commis-
sions de rédaction, aucun article du do-
cument n’interdit de procéder ainsi.
« Je me suis engagé maintenant à aller
voir les différentes facultés pour leur
expliquer que les conditions d’appren-
tissage sont presque les mêmes tant
dans l’enseignement public que privé,
surtout à propos de la titularisation des
enseignants », a-t-il conclu.

P.W.D.

VIE SYNDICALE

Elault Bello Bellard : « Il faut batailler fort pour emmener
la CSTC aux grandes victoires »

Elault Bello Bellard posant avec les membres du bureau départemental

CONGO-CAMEROUN 

Deux universités signent un accord 

Enoch Loubelo à côté de son collaborateur pendant la conférence de presse (© Adiac)

COOPÉRATION SANITAIRE

Le Nigeria propose son expertise
médicale au Congo
Le ministre de la Santé et de la population, François Ibovi, a
eu des échanges, le 14 novembre, avec les ambassadrices
de Cuba et du Nigéria. Avec chacune d’elle, il a été question
de formation du personnel et des échanges d’expérience
dans le domaine de la santé.

Le ministre François Ibovi s'entretenant avec l'ambassadrice de Cuba au Congo (© Adiac) 

PROMOTION DES DROITS DE L’ENFANT 

La charte africaine expliquée
aux lycéens 
Les lycéens des séries littéraire et scientifique du lycée de
la Révolution situé à Talangaï, dans le 6e arrondissement de
Brazzaville, ont été éclairés sur les droits et obligations
figurant dans la Charte africaine des droits de l’enfant.
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Un atelier d’évaluation des
activités des journalistes venus
des États membres pour faire un
diagnostic profond des
problèmes rencontrés afin
d’apporter des solutions idoines
s’est tenu du 13 au 15
novembre au siège de cette
institution.
D’importantes décisions ont été
prises et des réflexions menées
afin d’insuffler un dynamisme

dans l’esprit de chaque partici-
pant sur les obligations aux-
quelles ceux-ci devraient s’as-

treindre dans l’accomplissement
de leur mission. Le plus impor-
tant au cours de cette rencontre
était de susciter la participation
active de tous afin de tirer le
maximum des avis de chacun
par rapport à la bonne marche
du réseau en le situant face aux
réalités de chaque pays mem-
bre.
C’est devant les journalistes ve-
nus des États membres de la

Commission internationale du
Bassin Congo-Oubangui-Sangha
(Cicos) que les experts ont pré-

senté les nouveaux projets en
cours. Il s’agit du programme
Mesa, qui est le prolongement
du Programme de surveillance
de l’environnement en Afrique
(African Monitoring of the Envi-
ronment for Sustainable Déve-
loppement-AMESD) et du Pro-
gramme sur la gestion durable
des pêches et la sécurité alimen-
taire. De nombreuses interroga-
tions et suggestions des partici-

pants ont trouvé là des
réponses. Parmi les recomman-
dations adoptées lors des tra-

vaux, notons l’élaboration d’une
stratégie de communication par
le secrétariat général de cette
institution pour assurer une visi-
bilité des activités de la Cicos et
fournir aux populations de ses
États membres une meilleure in-
formation à travers les médias.
« Il me revient l’agréable plai-
sir, quarante-huit heures après
l’ouverture des travaux, de
vous exprimer ma sincère sa-

tisfaction de constater que nous
nous sommes acquittés de notre
délicate mission dans les délais

impartis. En effet, en deux
jours, nous avons examiné
l’entièreté de notre ordre du
jour. Cette performance n’a été
réalisée que grâce à votre ma-
turité d’esprit et surtout grâce à
votre ferme volonté d’aboutir,
de triompher des obstacles qui
entravent la voie qui mène aux
objectifs que nous voulons at-
teindre pour le bien des popu-
lations de notre sous-région et
pour la démarcation de notre
chère institution. J’associe à ce
succès le secrétariat général de
la Cicos et toute l’équipe ici pré-
sente, dont la contribution aux
travaux a été des plus effi-
caces », a souligné dans son mot
de clôture le représentant du se-
crétaire général, Jonas Mathieu
Tsoumou, chef de service admi-
nistratif et des ressources hu-
maines au sein de la Cicos.
« C’est donc ici l’occasion de
dire grand merci à tous les ca-
dres de la Cicos qui se sont
évertués à maximiser les
chances de réussite de ces tra-
vaux, et je crois que tel que
nous nous le sommes dit et tel
que les recommandations ont
été faites, tout ira pour le
mieux pour que la Cicos soit de
plus en plus visible dans la
sous-région et sur le plan inter-
national », a estimé Ahmed
Mbala Belinga, rédacteur en
chef de La Nouvelle Vision du
Cameroun.
Notons que cette rencontre faisait
suite à celle du 18 octobre 2012, te-
nue toujours au siège de la Cicos, à
Kinshasa (RD-Congo).

Guillaume Ondzé

BASSIN CONGO-OUBANGUI-SANGHA 

Les membres du réseau des correspondants 
de presse de la Cicos en conclave à Kinshasa

La photo de famille

Après une semaine de travaux théoriques, l'exercice naval ré-
gional "Cutlass Express 2013" auquel prennent part 13 pays
engagés dans la lutte contre la piraterie maritime se poursuit
en haute mer avec des simulations d'assauts contre un navire
pris par les pirates.
Sous la supervision de la marine américaine, le second volet
de l'exercice naval régional a mobilisé une importante logis-
tique. Hormis la multitude de vedettes rapides de la marine
djiboutienne, des navires de guerre de la flotte européenne
stationnée à Djibouti ont été réquisitionnés, comme le bâti-
ment britannique "Lyme Bay". La trentaine de marins de la ré-
gion participant à cet exercice avaient pour objectif de libérer
un navire capturé par des pirates en l'occurrence le "Lyme
Bay". Cette mise en situation a nécessité pour ces marins une
certaine coordination et une coopération mutuelle mais aussi
un véritable esprit d'équipe. C'est sans accroc que les nom-
breux acteurs régionaux de l’exercice naval marin ont dé-
montré leur savoir-faire. Ils ont pris d'assaut le bâtiment bri-
tannique "Lyme bay", censé tomber entre les griffes des
pirates, et ce, sous les regards des formateurs américains qui
ont apprécié le déploiement de l'assaut, la capture des pirates
et la sécurisation des lieux. Compte tenu de sa dimension ré-
gionale, cette manœuvre militaire se déroule conjointement
dans trois pays de la région dont la Tanzanie, les Seychelles et
Djibouti. Elle répond au souci des gouvernements des pays
hôtes de rendre la zone maritime plus sure.

Xinhua

Dans un communiqué rendu public le 18
novembre, la présidente de la Commission
de l’Union africaine (UA) a condamné le
recours à la violence par des milices
armées, en particulier contre les civils ayant
manifesté pacifiquement les 15 et 16
novembre.
Nkosazana Dlamini Zuma s’est dite profon-
dément « consternée et attristée » par ces
violences qui ont coûté la vie à plusieurs
personnes. En effet, une manifestation à
Tripoli contre une milice a dégénéré en af-
frontements armés faisant 43 morts et 450
blessés. Des témoins estiment que ces vio-
lences sont les plus meurtrières ayant eu
lieu dans la capitale depuis la chute du ré-
gime de Mouammar Kadhafi en octobre
2011. « La présidente de la commission est
profondément préoccupée par la violence
et l’anarchie croissantes que connaît la Li-
bye, ainsi qu’en témoigne la succession
d’incidents similaires intervenus à Ben-
ghazi et dans d’autres localités au cours
des semaines écoulées », souligne le com-
muniqué.
Dans l’espoir de voir la paix revenir défini-
tivement en Libye, Nkosazana Dlamini
Zuma a une fois de plus demandé à toutes

« les parties prenantes libyennes de régler
leurs divergences politiques par le dia-
logue, dans le cadre des institutions exis-
tantes ». Elle a réitéré l’engagement de
l’UA, aux côtés des partenaires internatio-
naux, à soutenir les efforts du gouverne-
ment libyen, sous la direction du Premier
ministre Ali Zeidan, en vue de stabiliser la
situation dans le pays, y compris à travers
la restauration de l’ordre public, et, par-
tant, de créer les conditions nécessaires à
l’aboutissement de la transition en cours.
Dimanche, la population de Tripoli a ob-
servé une grève générale, sur fond d’appel
à la désobéissance civile, pour dénoncer
ces violences meurtrières qui, selon les ob-
servateurs, risquent de plonger le pays
dans la guerre civile. Le ministère libyen en
charge de la santé a indiqué qu’elles
avaient éclaté quand une milice originaire
de Misrata, installée dans le quartier de
Gharghour, dans le sud de Tripoli, avait tiré
sur des manifestants pacifiques venus ré-
clamer son départ de la capitale. En repré-
sailles, des hommes armés ont attaqué le
QG de cette milice, au prix d’affrontements
mortels.
Le ministre canadien des Affaires étran-

gères, John Baird, dont le pays a joint sa
voix à celle de la communauté internatio-
nale pour condamner ces violences, a ap-
pelé les Libyens à y mettre un terme. « Les
événements des deux derniers jours, a-t-il
déclaré, démontrent clairement que la pré-
sence de milices armées échappant au
contrôle de l’État constitue toujours le prin-
cipal facteur d’instabilité en Libye. Il faut
donc accélérer les efforts déployés en fa-
veur du désarmement, de la démobilisa-
tion et de la réintégration des miliciens. Il
ne faut pas que les sacrifices consentis du-
rant la révolution aient été faits en vain.
Pour achever la transition démocratique,
il importe que tous les Libyens unissent
leurs efforts pour favoriser la stabilité, la sé-
curité et la prospérité dans leur pays. »
Signalons que la population de Tripoli pro-
teste régulièrement contre la présence de
factions armées dans leur ville. Ces milices
venues d’autres localités avaient participé
à la libération de Tripoli en août 2011, mais
depuis lors, profitant du vide sécuritaire
ainsi que du dysfonctionnement du sys-
tème judiciaire dans le pays, elles ne son-
gent pas à quitter la capitale.

Nestor N'Gampoula

PIRATERIE 

L’exercice naval régional Cutlass express
2013 se poursuit en haute mer

LIBYE 

L’Union africaine préoccupée par la situation dans le pays
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G- EXPERTISE
Expertises Comptable et Judiciaire - Commissariat aux comptes
Assistance en gestion
BP : 552 Tél : +242 04 020 54 54/ +242 06 815 09 99
RCCM N° CGPNR / 13B1169 - Agrément CEMAC N° CA 372
(Expertise comptable) - : - 9, Rue Jeanne d’Arc – Quartier La
Base, Route de l’Aeroport , Pointe - Noire

Nous  pouvons vous assister dans les domaines suivants :
EXPERTISE COMPTABLE 
Tenus� révision des comptes, états financiers annuels.
FISCALITÉ
Etablissement de vos déclarations fiscales obligatoires, mise à jour de
votre dossier fiscal.
SOCIAL
Paie (Traitement, bulletins, déclarations obligatoires, CNSS,
IRPP, TUS, DAS I, DAS II, embauche, contrats….).
GESTION
Tableaux de bord, budget, prévisionnel, procédures.
CREATION D’ENTREPRISE
Statuts notariés, obtention SCIEN, SCIET, Prévisionnel, NIU…,
dossier de convention d’établissement avec l’Etat Congolais.
COMMISSARIAT AUX COMPTES
Contrôle légal des comptes, commissariat aux apports.
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L’événement aura lieu le 20
novembre au siège de la
Banque mondiale à
Washington, aux États-Unis.
L’édition de cette année est
l’occasion de débattre du
rôle essentiel qui revient
aux systèmes juridiques et
judiciaires dans la
promotion des résultats de
développement.
Organisée par la Banque afri-
caine de développement
(BAD), en collaboration avec
la Banque mondiale, cette
journée se présente comme
un forum permettant aux
praticiens du droit et du dé-
veloppement, aux universi-
taires, aux gouvernements et
à la société civile de plancher
sur le thème « Droit, justice
et développement (en an-
glais Law, Justice and Deve-
lopment, LJD). De fait, les
participants examineront de
quelle manière le droit et la
justice peuvent aider à tra-
duire en actes le droit à l’ex-
pression, le contrat social et
l’obligation de rendre
compte dans les impacts du
développement en Afrique.
Cela, pour la simple raison
que la Journée de l’Afrique

vise à consolider le savoir sur
les grandes questions juri-
diques qui sont en train de
voir le jour sur le continent.
Selon un communiqué, trois
sujets principaux seront étu-
diés à cette occasion. Il
s’agira pour les participants
de se pencher sur les oppor-
tunités économiques des in-
dustries extractives (princi-
palement dans les secteurs
du pétrole et du gaz) ; la coo-
pération constructive avec
les Brics (Brésil, Russie,
Inde, Chine et Afrique du
Sud) et la coopération Sud-
Sud ; les nouvelles initiatives
émergentes, notamment le
Fonds Africa50, qui cherche
à libérer des sources privées
de financement privé et à ac-
célérer la vitesse de livraison
des infrastructures en
Afrique, créant ainsi une
nouvelle plateforme pour la
croissance et la prospérité
de l’Afrique ; les questions
émergentes liées aux flux fi-
nanciers illicites et l’évolu-
tion que l’on a pu observer
récemment dans la constitu-
tion d’un certain nombre de
pays.
Comme le droit est un outil

essentiel pour la promotion
de la croissance économique
et du développement, les ex-
perts juridiques de la Banque
se joindront à un groupe
d’homologues, de magistrats,
et de hauts fonctionnaires
des principaux ministères
concernés, des institutions
locales et internationales,
pour offrir une perspective
mondiale sur l’Afrique et les
principaux enjeux de déve-
loppement et de droit aux-
quels elle est confrontée.
Le président de la BAD, Do-
nald Kaberuka, prendra la
parole à l’ouverture des tra-
vaux, et devra donner le ton
à un travail en profondeur
sur les questions juridiques
essentielles pour le proces-
sus du développement de
l’Afrique.
Signalons que durant plu-
sieurs décennies, un certain
nombre de pays africains se
sont attelés à élaborer et à
mettre en œuvre des ré-
gimes juridiques efficaces
afin de promouvoir un déve-
loppement économique du-
rable, mais les résultats ont
été mitigés.

Nestor N'Gampoula

À l’initiative de la Banque
congolaise de l’habitat (BCH),
représentée par son directeur
général adjoint, Christophe
Anselme Douma, et sous le haut
patronage de l’ambassade du
Congo en France, représentée par
Henri Dimi, conseiller
économique, une réunion de
travail s’est tenue dans les locaux
de l’ambassade dans le but de
répondre aux attentes des
Congolais de l’étranger quant à
l’accès à l’habitat au Congo
Autour de la table, jeudi 14 no-
vembre, Henri Dimi a réuni les re-
présentants de la BCH, de la Bank
of Africa, de la Générale Immobi-
lière Solution Global (GIS) et des
Congolais de l’étranger, membres
de cinq associations (Étoiles, Gé-
nérations solidaires, Dimpa-
IESRM, Credo France et CADP).
« On peut qualifier cette rencon-
tre de première concertation.
Nous avons pris connaissance de
plusieurs attentes et propositions
exprimées par la diaspora sur
l’accès à la propriété dans son
pays d’origine. Créée en 2008, la
BCH, dont c’est le métier, est en
capacité de proposer une pano-
plie de produits adaptés aux at-

tentes personnalisées de nos com-
patriotes de l’étranger. Elle tra-
vaille avec des partenaires insti-
tutionnels, financiers comme la
Tunisian Foreign Bank et envi-
sage élargir cette collaboration à
la diaspora. Nous plaçons les
Congolais de l'étranger en bonne
position dans nos perspectives de
développement. Au moment de
réaliser leur projet de réappro-
priation de leur pays d’origine,
la BCH se propose d’être leur par-
tenaire d’accompagnement étape
par étape dans la chaîne d’acqui-
sition d’un logement ou dans le
cadre de l’investissement au
Congo », assure Christophe An-
selme Douma.
Les autres participants soulignent,
eux aussi, la nécessité d’établir un
processus d’intermédiation. Tous
insistent sur le besoin d’être rassu-
rés tout au long du parcours. L’ob-
jectif est clair : intéresser la dias-
pora et faciliter l’accès à la
propriété, à l’image des migrants
des pays de l’Afrique de l’Ouest où
« les bonnes pratiques de séden-
tarisation sont mises en place de-
puis belle lurette », affirment-ils
en chœur. Tous veulent maintenir
un lien avec le Congo et bien vivre

leur bi-appartenance entre leur
pays d’accueil et leur pays d’ori-
gine. Parmi leurs multiples préoc-
cupations, la première, et non la
moindre, est la capacité de se pro-

curer un pied-à-terre au Congo.
Cette volonté est capable d’impul-
ser le transfert de la masse
d’épargne constituée à l’étranger
vers le Congo dans un processus
fiable assurant une traçabilité
claire. Dans cet esprit, René
Moundzika, directeur général de
GIS Global, estime viable la tenue

en 2014 d’un salon destiné à l’im-
mobilier au Congo. « Il était im-
portant de participer à cette dy-
namique et d’exprimer la
diversité de la diaspora. Nous sa-

luons l’initiative de la BCH.
Celle-ci permet de mettre en place
les filières d’investissement. C’est
un rapprochement stratégique
qui vise à établir et à baliser les
filières sécurisées des partena-
riats crédibles et efficaces à desti-
nation des Congolais de l’étran-
ger en vue d’investir dans les

secteurs porteurs au Congo-Braz-
zaville. Jusqu’alors, il apparte-
nait à la société civile d’aller vers
les entreprises. Aujourd’hui, la
BCH vient vers la diaspora. Asso-
cier la société civile comme pres-
cripteur est une des méthodes à
encourager. Nous sortons motivés
et aptes à renforcer nos contacts
pour la tenue du forum de l’an-
née prochaine où toutes les asso-
ciations congolaises seront
conviées et auront à charge de
faire découvrir le Congo, en vue
de son émergence en 2025 », ex-
pliquent Corinne Marteau et
Franck Kandot, présents à la ren-
contre.Même son de cloche du
côté d'Ange-Laurent Coddy, de
Jean Gérard Mabonzo et de Roch
Okouélé, l’initiateur de la partici-
pation de la diaspora aux festivités
de la municipalisation accélérée à
Djambala le 15 août dernier : « Au-
tour de nous, expliquent-ils, les
compatriotes sont dans les star-
ting-blocks depuis l’appel du pré-
sident de la République du 10
avril 2013 à Paris. Cette réunion
est une suite logique de notre
adhésion au discours du chef de
l’État. »

Marie Alfred Ngoma

LOGEMENT 

La BCH à la conquête des Congolais de l’étranger

Henri Dimi, conseiller économique de l'ambassade du Congo en France,  recevant les
participants à la réunion (© Bertrand Kissangou)

Ce programme a été initié après la crise sécuritaire qui a secoué les trois ré-
gions du Mali, à savoir Gao, Tombouctou et Kidal. Il est doté d’une enveloppe
de1,5 milliard FCFA, pour une durée de 90 jours. Le plan concerne également
un vaste chantier pour la relance des services sociaux de base (santé, éduca-
tion) et les structures qui ont été saccagées. Il s’agit de restaurer les bâtiments,
équipements et matériels. Dans le domaine de la santé, il est question de ré-
nover les centres de santé communautaires, et de renouveler les stocks de mé-
dicaments dans les trois régions, a expliqué le Premier ministre au cours de
deux réunions tenues en présence du directeur de cabinet du gouverneur de
Gao, Adama Kansaye.
Ont pris part à la première réunion : tous les directeurs régionaux et les pré-
fets et sous-préfets de Gao ainsi que les responsables des forces de défense et
de sécurité du Mali. La deuxième réunion, s’est tenue quant à elle, entre le Pre-
mier ministre et les associations de femmes et de jeunesse ainsi que les acteurs
de la société civile. «Le plan de développement accéléré des trois régions du Nord
du Mali, qui a un coût estimatif évalué à 11 milliards FCFA, est axé sur la sécu-
rité, la bonne gouvernance, le renforcement des institutions pour aller vers le can-
tonnement et la réinsertion socioéconomique, comme prévu dans l’accord préli-
minaire signé le 18 juin dernier à Ouagadougou entre le gouvernement malien
et les groupes armés», a indiqué le Premier ministre malien. Au cours de la ren-
contre, les populations ont surtout évoqué leur inquiétude concernant l’insé-
curité.Par la suite, le Premier ministre s’est entretenu avec les forces françaises
(Serval) et les Forces armées maliennes (FAMA) ainsi que les chefs Songhaï
et Arma de Gao. Il était accompagné du ministre de l’Éducation nationale, de
l’Emploi et de la Formation professionnelle, et du ministre de la Sécurité.
Signalons qu’au lendemain du lancement de ce programme d’urgence, des
scènes de violence ont éclaté à Kidal, dans le Nord-Est, le jeudi 14 novembre.
Plusieurs partisans de la rébellion touareg du Mouvement national de libé-
ration de l’Azawad (MNLA) ont saccagé des bâtiments publics en signe de
protestation contre la décision de leurs chefs de quitter ces locaux. À l’ori-
gine de ces émeutes, la décision par les groupes armés, notamment le
MNLA, de remettre le gouvernorat à l’État malien. La tension est montée
d’un cran et l’arrivée de nouveaux soldats de l’armée malienne n’a fait
qu’envenimer la situation.

Yvette Reine Nzaba

MALI 

Lancement d’un plan
d’urgence pour les trois
régions du Nord
Le Premier ministre malien, Oumar Tatam Ly, a lancé le 13 novembre à Gao, un
programme d’urgence visant à améliorer les problèmes en courant électrique.

JOURNÉE DE L’AFRIQUE 

L’édition 2013 consacrée
aux questions juridiques
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AGENCE DE VOYAGES ET DE TOURISME 
AFRICA TRAVEL’S RECHERCHE :

1-Un garçon qui a la bonne maîtrise de : logi-

ciel Amadeus, l’outil informatique. Ayant au

moins deux (2) ans d’expérience professionnelle

et une connaissance de la langue anglaise.

2-Des hôtesses d’accueil : 1m70 et plus, une

connaissance de la langue anglaise. 

Veuillez déposer vos candidatures à l’adresse

suivante : 01 rue Mayombi Nkombo, arrêt de

bus Bas-prix. Pour plus d’informations contactez : 

04 105 50 50 / 05 050 47 48
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Nigeria. L'otage français Francis Collomp « s’est libéré »
Le président français François Hollande a salué la libération de François
Collomp, otage au Nigeria depuis le 20 décembre 2012, et a « exprimé
toute sa gratitude aux autorités nigérianes ». Selon l’AFP, l’avion médica-
lisé ramenant du Nigeria l’ingénieur français âgé de 63 ans, qui a échappé
ce week-end à ses ravisseurs, a atterri lundi à l’aéroport militaire de Villa-
coublay, près de Paris. Il était accompagné depuis le Nigeria par le minis-
tre français des Affaires étrangères Laurent Fabius.

À l'occasion de cet
anniversaire célébré les 28
et 29 octobre à Malabo en
Guinée Équatoriale, les pays
membres du Pool
énergétique d’Afrique
centrale (PEAC) ont proposé
de doubler leurs
investissements dans les
projets intégrateurs afin de
contribuer tant soit peu à la
sécurité énergétique en
Afrique centrale, classée
parmi les sous-régions les
moins éclairées au monde.

Malgré des avancées signifi-
catives au regard du bilan
des 10 ans de vie de cet or-
ganisme, établi par le secré-
taire permanent du PEAC,
Chrysostome Mekondongo,
l’Afrique centrale, pourtant do-
tée du plus grand potentiel hy-
droélectrique d’Afrique et d’un
ensoleillement propice, reste
toujours moins éclairée, à
l’image d’autres sous-régions du
monde. Pour combler ce retard,
les 10 pays membres du PEAC
ont résolu de développer et de
doubler des projets intégra-
teurs, afin de contribuer à la sé-
curité énergétique de la sous-
région. De même, ils ont décidé
d’œuvrer pour l’interconnexion
effective des réseaux en vue de
mutualiser les ressources éner-
gétiques.
Sur ce point, les États membres

du PEAC sont persuadés d’un
horizon meilleur qui s’annonce
dans cette zone, avec, entre au-
tres, la mise en œuvre pro-
chaine, par la Banque africaine
de développement (BAD), de la
première phase du projet
« Grand Inga » en République
démocratique du Congo (RDC).
Les études de préfaisabilité et
de faisabilité relatives à la mise
à exécution de ce projet,
confiées au Groupement Élec-
tricité de France en collabora-
tion avec une société cana-
dienne (AECOM), sont déjà
réalisées. À terme, cette infra-

structure hydroélectrique
d’une puissance maximale de
4.800 à 7.000 méga watts, ajou-
tée aux barrages de Sonda et
Chollet de 1.000 et 600 méga
watts, permettra au PEAC
d’augmenter vraisemblable-
ment ses capacités de produc-
tion additionnelle jusqu’à envi-
ron 8.000 méga watts.
Le ministre de l’Énergie et de
l’Hydraulique, Henri Ossebi, qui
conduisait la délégation congo-
laise à la cérémonie en l'hon-
neur des dix ans du PEAC, a,
dans son allocution de circons-
tance, soutenu efficacement la

réussite de ces projets. Il a, par
ailleurs, saisi l’occasion pour in-
viter ses homologues à s’inves-
tir pleinement afin de relever ce
défi.
Rappelons que le PEAC est un
organisme de la Communauté
économique des États d’Afrique
centrale (Cééac). Il a pour mis-
sions de : renforcer la sécurité
d’approvisionnement en électri-
cité des pays de la Cééac ; ac-
croître le taux d’accès à l’élec-
tricité des populations ;
améliorer la fiabilité du système
électrique et sa qualité dans les
pays d’Afrique centrale ; créer

un marché sous-régional de li-
bre-échange. Son objectif prin-
cipal est de valoriser le poten-
tiel hydroélectrique de l’Afrique
centrale pour satisfaire, à l’hori-
zon 2025, toutes les formes de
demande d’électricité au sein
de l’espace Cééac.
Les dix pays membres du PEAC
sont : le Congo, la République
démocratique du Congo, l’An-
gola, le Tchad, le Cameroun, la
Guinée Équatoriale, le Burundi,
la République centrafricaine, le
Gabon et Sao Tomé et Principe.

Firmin Oyé

ÉNERGIE EN AFRIQUE CENTRALE

Les pays membres du PEAC décident de doubler
leurs investissements

Les personnalités officielles lors de la cérémonie célébrant les dix ans du PEAC

L'actrice américaine Mia Farrow, qui est ambassadrice de bonne volonté
de l'Unicef, a lancé un appel jeudi à la communauté internationale pour
qu'elle vienne en aide à la République centrafricaine (RCA), un pays au
bord de la faillite. Dans une conférence de presse à l'ONU à Genève, au re-
tour de son dernier séjour en RCA, Mme Farrow a expliqué que la popula-
tion de la Centrafrique était le « peuple le plus abandonné sur la terre ». Se-
lon l'actrice, « les germes d'un génocide » sont à l'oeuvre dans le pays, et la
situation humanitaire y est catastrophique.
Quelque 35.000 personnes se sont réfugiées à Bossangoa (ouest), a-t-elle
dit, et « personne ne protège la population civile », constamment menacée
par des groupes armés qui font régner la terreur dans cette région d'où est
originaire l'ex-président François Bozizé, renversé le 24 mars par les re-
belles de la coalition Séléka. Selon Mme Farrow, le pays est menacé des
mêmes drames que la Somalie ou le Rwanda. Selon l'Unicef, quelque
350.000 enfants ont été enrôlés par des groupes armés en RCA. L'Unicef a
lancé un appel à l'aide internationale de 32 millions de dollars pour la Cen-
trafrique, dont seuls 12 millions ont été financés à ce jour. Mia Farrow est
ambassadrice de bonne volonté de l'Unicef depuis l'année 2000. Elle s'est
rendue pour l'organisation onusienne pour l'enfance en Angola, au Came-
roun, en Guinée, à Haïti, au Liban, au Nigeria, en Ouganda, en République
démocratique du Congo, au Tchad et au Soudan.

(AFP)

L’ancien Premier ministre italien
redit sa conviction : aucun des
cinquante-quatre États africains
ne s’en tirera seul.
La conviction de Romano Prodi,
actuel envoyé spécial du secré-
taire des Nations unies pour le Sa-
hel et ancien président de la
Commission européenne, s’af-
firme avec constance. Dans les fo-
rums internationaux, il ne cesse
de rappeler : c’est unie que
l’Afrique vaincra les nombreux
défis qui l’attendent. Aussi bien
en matière d'économie, d'infra-
structures que de politique, c’est
par la voie de l’union que le conti-
nent pèsera davantage sur la
scène internationale. L’homme
politique italien, qui est aussi pro-
fesseur d’économie, ne cesse de
rappeler que l’Afrique est deve-
nue le terrain de son engage-
ment : « Pour moi, l’Italie, c’est
fini », a-t-il dit quand on lui de-
mandait un commentaire sur la
situation actuelle de son pays.
Intervenant le 16 novembre à une
rencontre d’humanitaires italiens

dans le cadre d’une mobilisation
des médecins soutenue par l’uni-
versité catholique de Milan en fa-
veur de l’Afrique, Romano Prodi
s’est montré plus « africano-
phone » que jamais. Pour lui, le
continent « acquiert chaque jour
davantage une importance plus
déterminante pour le futur du
monde ». Mais pour saisir les op-
portunités qui s’offrent désor-
mais à lui, il « devra trouver la
voie de son unité. C’est cela le
vrai problème. Du reste, com-
ment, chacun dans son coin,
les cinquante-quatre États afri-
cains pourraient-ils s’en sortir
seuls ? »
La liste de ses projets en faveur
du Sahel est longue : approvision-
nement en eau potable des com-
munautés ; infrastructures ; éner-
gie ; centres de santé et
établissements scolaires et de for-
mation professionnelle. Ce vaste
programme sera mené à bon port
si, aux côtés d’une Afrique plus
unie, se tient avec constance et
cohérence une communauté in-

ternationale qu’il accuse de
trop réagir à l’urgence émou-
vante du moment sans vision
d’avenir. Il faudra « un enga-
gement continu », a-t-il sou-
ligné devant des centaines de
volontaires italiens qu’il a fé-
licités pour leur action.
La communauté internationale se
livre à une agitation frénétique
sans efficacité quand elle devrait
agir par des politiques capables,
par exemple, d’influer à long
terme sur l’organisation sociale
des États. « Faute de cela, ce sont
des morts qui se comptent par
centaines dès la première séche-
resse ou la première épidémie »,
a redit Romano Prodi. Il a plaidé
avec force pour que la commu-
nauté internationale adopte des
politiques de suivi ou ait simple-
ment de la mémoire et du bon
sens : « J’ai participé à douze
sommets du G8 dans ma vie,
aucun d’eux ne se distingue
par la réalisation des pro-
messes faites ! »

Lucien Mpama

ONU-GENÈVE

Mia Farrow lance un appel à l'aide
internationale pour la RCA

ITALIE

Romano Prodi appelle 
de nouveau à l’unité de l’Afrique
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Ces cours, qui débutent le mardi
19 novembre, concrétisent la
coopération culturelle entre le
Venezuela et le Congo. Le
premier secrétaire de
l’ambassade du Venezuela au
Congo, Marcos Santiago, a
patronné la cérémonie officielle
de lancement la semaine
dernière au siège de
l’ambassade.
Les hymnes du Congo et du Vene-
zuela ont ouvert la cérémonie,
avant le discours de Marcos San-
tiago. « Nous n’allons pas nous ar-
rêter là, d’autres options vien-
dront. Nous donnerons également
des primes pour que les Congolais
qui sont frères pour des Vénézué-
liens participent à cette activité
culturelle et éducative », a indiqué
le premier secrétaire de l’ambas-
sade. Au lieu d’une centaine de
personnes attendues aux cours,
c’est plus de trois cents demandes
que l’ambassade a reçues. Quatre
groupes ont été créés : le premier
groupe aura cours le matin de 8h

à 9h ; le deuxième, de 9h à 10h ; le
troisième, de 15h à 16h ; et le qua-
trième de 16h à 17h. Les cours se
dérouleront tous les mardis et jeu-
dis pendant trois mois. « Ceux qui
n’ont pas eu l’opportunité de s’ins-
crire à cette session pourront le
faire au mois de mars, lorsque
nous ouvrirons la deuxième sé-
rie », a précisé Marcos Santiago.
Notons qu’un diplôme de recon-
naissance a été offert au groupe
Salsa Idéal pour son appui à l’ou-

verture des cours d’espagnol.
Dans le but de faire découvrir le
Venezuela aux participants, un
film a été projeté. 
L’agenda Afrique de la mission di-
plomatique prévoit non seule-
ment la promotion de la langue es-
pagnole, mais aussi de valoriser
les racines africaines de la culture
de la République bolivarienne du
Venezuela qui ont produit un mé-
tissage fécond.

Bruno Okokana

Ce roman est inspiré par
l’expérience de Jean-Michel
Audoual auprès des enfants
passionnés. Dans cet ouvrage
l’auteur met en exergue les
enfants qui manifestent une
certaine intelligence au-delà
de leur âge. 
Le livre parle d’Yvan, person-
nage principal, qui, à l’âge de

trois ans déjà, s’interrogeait sur
le sens de la vie et de la mort.
Une année plus tard, Yvan part à
l’école où il apprend à lire tout
seul sans aucune  aide  quel-
conque. Des aptitudes qui inter-
pellent les instituteurs. À ceci

s’ajoute la nature des questions,
très complexes, que le petit
Yvan posait souvent. 
Traité de fou, personne ne com-
prenait Yvan, ni dans sa famille
ni à l’école. D’aucuns le pre-
naient pour un extra terrestre. Il
était même la cible de ses cama-
rades qui le jalousaient et le bat-
taient sans cesse. Arrivé en

sixième, Yvan  intègre
une école expérimen-
tale et se lie d’amitié
avec un camarade
malentendant. Mais
l’entrée au lycée le
plonge à nouveau dans
le désarroi jusqu’au
jour où il fait une ren-
contre providentielle.
Paru aux éditions Édi-
livres, Confessions or-
dinaires d’un enfant
précoce comprend
166 pages.  Jean-Mi-
chel Audoual est pro-
fesseur de français aux
collège et lycée Sainte
Marthes-Chavagnes à
Angoulême. Il accom-
pagne des enfants in-
tellectuellement pré-
coces depuis douze
ans. En 2000, lorsque

le collège dans lequel il travaille
ouvre une classe pour ce type
d’enfants, il en devient le profes-
seur principal, et parvient à re-
motiver ces enfants en souf-
france.

Rosalie Bindika

La deuxième édition du festival Festicacao, comme l’indique son thème
– « Relève » –, est destinée aux jeunes. Il permettra de sensibiliser les
jeunes des pays producteurs de cacao à l’intérêt de cette activité. La
cérémonie d’ouverture aura lieu à Yaoundé et sera marquée par une
foire-exposition et un gala dénommé Cacao Awards. Une conférence
de presse sera organisée le 29 novembre à Monatélé tandis que les villes
de Batouri et Koumba accueilleront une causerie-débat des cultiva-
teurs de cacao. Le même jour, des journées portes ouvertes et une ca-
ravane mobile se dérouleront à Douala. « Dès sa première, édition, le
Festicacao s'est imposé comme l'un des plus grands événements de ce type
en Afrique subsaharienne », souligne le ministre camerounais du Com-
merce, Luc Magloire Mbarga Atangana.
La cacaoculture est un élément essentiel de l’économie camerounaise.
Le gouvernement a, par ailleurs, fait de l'implication des jeunes dans la
production du cacao un objectif majeur. En témoigne le programme
New Generation à travers lequel le gouvernement accompagne et sou-
tient les jeunes issus des centres de formation agricoles dans leur in-
sertion pour devenir des professionnels dans la cacaoculture et la ca-
féiculture. Le Festival international du cacao a été lancé en novembre
2012. Il a pour objectif de promouvoir la consommation du cacao et de
ses dérivés dans les pays producteurs ; de s'inscrire dans la mouvance
de redynamisation des produits de rente ; de stimuler la consommation
du cacao ; d'intéresser les jeunes à la production du cacao. Au cours de
cette deuxième édition, il sera essentiellement question d'amener les
jeunes à s'impliquer dans la production du cacao.

Tiras Andang

LITTÉRATURE

Jean-Michel Audoual signe
« confessions ordinaires d’un
enfant précoce » 

FESTIVAL INTERNATIONAL DU CACAO  

La deuxième édition démarre le 28
novembre au Cameroun
Organisé par le ministère du Commerce en collaboration avec le
conseil interprofessionnel du cacao et du café, la deuxième édition du
Festival international du cacao (Festicacao) aura lieu du 28 au 30
novembre dans plusieurs villes du Cameroun.

COOPÉRATION CULTURELLE 

L’ambassade du Venezuela
lance des cours d’espagnol

Photo de famille avec le premier secrétaire de l'ambassade du Venuezela (© DR). 
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Dans le cadre de son extension, le cabinet dentaire
SEMINET recherche une consultante en communi-
cation bilingue possédant des compétences solides
en expression orale et écrite, ainsi que dans l’utilisa-
tion de l’outil informatique (Word, PowerPoint et
Excel). Elle devra être dynamique et proactive, ca-
pable de rendre compte de façon pertinente et de
s’organiser.

La candidate est invitée à déposer sa lettre de mo-
tivation et son CV avec photo au cabinet dentaire
SEMINET sis au 2ième étage de l’immeuble CNSS,
au-dessus de la pharmacie Mavré ou à l’envoyer à
l’adresse email suivante :
secretariat@cdseminet.com.

Tél : 06 683 15 14 / 05 551 42 96.

RECHERCHE CONSULTANTE 
EN COMMUNICATION

NSIA Vie Assurances recrute pour sa force de vente des
commerciaux pouvant faire acte de candidature des per-
sonnes remplissant les conditions suivantes :
1.Être âgé de 24 ans ou plus 
2.Être dynamique et de bonne moralité 
3.Être titulaire au minimum du BAC ou avoir le niveau Termi-
nale ou une expérience dans  le  domaine  commercial
4.Aimez le mode de rémunération basé sur les commissions
des affaires produites (salaire = commissions sur ventes)
5.Être disponible immédiatement. (Etudiant poursuivant ses
études actuellement, s’abstenir)
Dossier  à  fournir :
- CV + copie du diplôme, ou éventuellement  une attestation
de stage justifiant une expérience dans le domaine commer-
cial. 
- Lettre  de  motivation ;
- 2 photos d’identité de même tirage
- 1 photocopie d’une pièce d’identité
- Adresse  de  votre  correspondant
Date  limite  de  dépôt  des  dossiers : Mercredi 20 Novem-
bre 2013 avant  midi
Candidature sous pli fermé avec la mention « NSIA Vie Assu-
rance, recrutement des conseillers  commerciaux » à dépo-
ser à l’adresse suivante :
1, Avenue Foch, angle rue Sergent Malamine Brazzaville
(Face Hôtel de ville, 3e étage).

Tél : 22 282 24 92

Avis de recrutement des commerciaux

P. Alain Céphas Bansimba Muanga, les familles Muanga et
Mboutani remercient Son Excellence Mgr Anatole Milandou,
le directeur général des Douanes et des droits indirects, les
cadres et agents des douanes, la congrégation des petites
sœurs dominicaines, la chorale l’Arche de Noé de la paroisse
Jésus-Ressuscité et de la Divine miséricorde, l’association
la grande famille le Casca, les amis et connaissances, pour
leur affectueuse assistance morale, matérielle et financière,
suite au décès de leur regretté frère Jean  Claude Pouf Ban-
zouzi Muanga, inspecteur principal des Douanes, survenu le
7 novembre à Brazzaville et inhumé le 15 novembre au ci-
metière Wayako final. Qu’ils trouvent, ici l’expression de leur
profonde reconnaissance.

REMERCIEMENTS

Luce-Jennyfer Mianzoukouta, Journaliste aux Dé-
pêches de Brazzaville et toute la famille Mianzoukouta
remercient :
Tous ceux qui ont connu et aimé; tous ceux qui ont
entouré de leur amitié 
Toussaint-Alex Mianzoukouta 
Et annoncent que leur oncle, père, cadet et fils repose
depuis dimanche 17 novembre 2013, dans la paix du
Seigneur, au carré familial du cimetière de Kibouendé. 
Merci à tous ceux qui nous ont assistés au Maroc, au
Congo et en Italie.

Son Excellence Mr Henri Lopes Ambassadeur du
Congo en France, la famille Oba, Bitsinkou et
Tchicaya ont le regret d’annoncer le décès de leur
sœur et mère survenu le 14 novembre 2013 en
France Madame Oba Yvette agent DE l’ARC. 
La dépouille mortuaire arrive ce mercredi 20 no-
vembre par le vol régulier d’Air France de 18h à
Brazzaville.
La veillée se tient sur l’avenue Nelson Mandela non
loin de l’Hôpital le Mickaël. L’inhumation aura lieu ce
jeudi 21 novembre 2013 au cimetière du Centre ville.

NÉCROLOGIE
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Remporter un combat est le pari que se
fixe tout compétiteur. Seulement pour y
parvenir, il faut marquer plus de points
que l’adversaire en tenant compte de la
réglementation du jeu qui ne manque
pas de contraintes. Décryptage.
Avant d’en venir aux mains dans un
combat réglementaire de judo, l’arbi-
tre fait saluer les combattants puis il
prononce le mot Hajimé ! qui est un
ordre signifiant « Commencez le com-
bat ! ». C’est à partir de là que le
chrono des points est déclenché pour
les compétiteurs. La victoire se dis-
pute alors âprement. Pour l’emporter
d’entrée de jeu, l’un des compétiteurs
doit marquer un ippon (victoire nette
en combat). Il doit, pour y parvenir,
projeter son adversaire sur le dos par
une technique exécutée sans faute.
Ainsi, tenant compte de l’efficacité de
la projection réalisée et de la chute
imposée à l’adversaire, l’arbitre an-
nonce alors ippon pour signifier la vic-
toire et l’arrêt immédiatement du
combat en faveur du combattant
ayant initié la technique. Le cas de fi-

gure n’est pas le même si le vainqueur
immobilise son adversaire au sol. Le
cas échéant, en effet, il faut maintenir
le concurrent sous immobilisation
pendant 25 secondes avant que la vic-
toire ne soit annoncée.
Si lors de la projection, l’adversaire
tombe sur les fesses, l’initiateur de la
technique obtient un petit avantage
appelé koka (3pts). Le combat se
poursuit. Par contre, quand le concur-
rent projeté tombe sur le côté, son
vis-à-vis décroche un avantage moyen
nommé yuko (5pts). Au cas où ce der-
nier multiplierait les yuko, il obtien-
drait alors un waza-ari, synonyme
d’un grand avantage sur l’adversaire
ou presque une victoire. Là encore, le
combat se poursuit. La règle voudrait
qu’un doublé de waza-ari donne im-
médiatement un ippon à l’auteur du
mouvement. Me Alex Mankou, cein-
ture noire premier dan, interrogé à ce
propos, est allé jusqu’à préciser qu’un
compétiteur pouvait également mar-
quer des points dans un combat par
rapport aux erreurs commises par

l’adversaire : « Quand l’un des
combattants fait un acte non ré-
glementaire, l’avantage revient à
l’autre », a-t-il expliqué.
Ainsi, le concurrent, auteur d’une er-
reur de nature à ne pas attaquer, à
mettre la main sur le visage de l’autre,
à tendre les bras… écope d’un pre-
mier avertissement (shido) octroyant
un koka à l’adversaire. Pour une faute
plus grave (sortir du tatami ou fausse
attaque), il écope d’une pénalité ap-
pelée chui, synonyme d’un yuko en fa-
veur de l’adversaire. La pénalité sui-
vante est le kaikoku qui donne un
waza-ari au concurrent. Et finale-
ment, il y a l’impardonnable qui est le
hansoku-maké donnant un ippon à
l’autre. Cette pénalité est infligée no-
tamment pour insulte à l’arbitre. Fi-
nalement, le combat se termine, le
temps est écoulé, l’arbitre l’annonce
avant d’indiquer le vainqueur en por-
tant haut son bras. Les deux combat-
tants se saluent pour ensuite quitter
le tatami.

Rominique Nerplat-Makaya

RÈGLES DU JEU 

La notation des points dans un combat de judo

Deux judokas en combat

Seize équipes disputent ce 19 novembre,
les huit derniers billets qualificatifs à la
Coupe du monde  qui se jouera en 2014 au
Brésil.

En Europe : 
France-Ukraine
Placés au pied du  mur après leur défaite
vendredi à Kiev 0-2, les Bleus doivent pui-
ser dans leurs réserves pour réaliser l’ex-
ploit face à l’Ukraine et se qualifier pour la
phase finale. La tâche s’annonce très diffi-
cile pour la France d’autant plus qu’aucune
équipe battue lors des barrages par un
écart de deux buts n’a su remonter ce han-
dicap. Les Français, très avertis, donneront
à coup sûr le meilleur d’eux même pour
l’emporter sur un score de 3-0 pour priver
les Ukrainiens d’une qualification qui leur
tend déjà les bras. En cas d’une victoire de
2-0 en faveur des Français, on  aura re-
cours aux prolongations puis aux tirs au
but si le score reste inchangé.  

Roumanie-Grèce :
Comme les Français, les Roumains battus
par la Grèce 1-3 lors de la première
manche des barrages sont condamnés à
l’exploit ce mardi.  N’ayant plus son destin
en main la Roumanie s’appuiera sur l’avan-
tage de terrain et du soutien de son public
pour tenter d’inscrire les deux buts sans en
encaisser un, condition sine que non pour
s’assurer la qualification pour le Brésil
2014. Il faut absolument prendre autant de
risque pour renverser la vapeur mais elle
doit se méfier des Grecques bien outillés
dans la gestion du match.

Suède-Portugal :
Les Portugais vainqueur à l’aller 1-0 grâce
au but de Cristiano Ronaldo feront le dé-
placement de la Suède dans le but de re-
trouver l’efficacité qui leur avait manqué à
l’aller face aux coéquipiers de Zlatan Ibra-
himovic ou à défaut conserver cet acquis.
Côté suédois, l’écart d’un but n’est pas in-
surmontable. Les Suédois  aligneront sans
nul doute une ossature plus offensive pour
offrir plus de ballons à Ibrahimovic. 

Islande-Croatie
Auteur d’un match nul de 0-0, l’Islande a la
possibilité de se qualifier pour la première
fois de son histoire à la phase finale de la
Coupe du monde si elle l’emporte devant la
Croatie qui, malgré ses talentueux joueurs,
n’arrive pas à  trouver ses marques sur le
plan offensif. Ce score de zéro but partout
reste tout de même un piège pour les deux
équipes qui ont chacune des possibilités.

Afrique
Algérie-Burkina-Faso
Les Fennecs seront la seule équipe du Ma-
ghreb s’ils parvenaient à battre les Étalons
du Burkina-Faso vainqueur à l’aller sur un
score de 3-2, les trois premières nations
africaines qualifiées étant le Nigeria, la
Côte d’Ivoire et le Cameroun. L’Algérie
conserve toutes ses chances de qualifica-
tion pour avoir réussi à inscrire deux buts
à Ouagadougou. Une courte victoire d’un
but à zéro leur ouvrira les portes du mon-
dial. Les Étalons libérés de la pression de
leur public feront le déplacement d’Algérie
dans le but de réaliser une mission com-
mando.

Égypte-Ghana
Battus 1-6 à Kumasi, les Pharaons ne joue-
ront mardi contre le Ghana que pour les
honneurs. Vu l’expérience des Blacks stars,
ils rentreront dans la légende du football
s’ils parvenaient à infliger un 5-0 au Ghana.

Océanie et Amérique
Nouvelle Zélande-Mexique
Les Mexicains vainqueurs à l’aller 5-1 sont
bien partis pour valider ce mardi son ticket
pour le mondial 2014.

Uruguay-Jordanie
Les Uruguayens qui auront le privilège de
disputer le match retour de barrage à do-
micile ont déjà fait le plus dur en infligeant
à son adversaire 5-0 à l’aller. Le match de
ce mardi sera une occasion pour eux de
confirmer leur suprématie.

James Golden Éloué

ÉLIMINATOIRES COUPE DU MONDE 2014

Les rendez-vous d’aujourd’hui 

Trois organismes seront partie prenante de la
coordination du Coja. Il s’agit du Comité natio-
nal olympique et sportif congolais, de la mairie
de Brazzaville où se dérouleront les jeux ainsi
que le ministère des Affaires étrangères. Ce dé-
partement ministériel, en effet, devrait jouer
son rôle dans le cadre des négociations avec
l’Union africaine qui a désigné le Congo pour
abriter ces jeux dits du cinquantenaire. « Nous
avons sollicité du président de la République de
compléter ce décret afin de prendre en compte
ces structures omises », a déclaré le ministre
des Sports et de l’Éducation physique, Léon Al-
fred Opimbat. En sa qualité de président du
Coja, il a par ailleurs assuré que les structures
concernées peuvent d’ores et déjà se considé-
rer comme faisant partie de la coordination du
comité. La décision d’élargir cette instance du
Coja a été validée lors de la session inaugurale
de la structure en charge d’organiser les jeux.
La rencontre s’est tenue le 18 novembre à Braz-
zaville. Il faut rappeler que le Coja est égale-
ment composé d’un conseil exécutif et de plu-
sieurs commissions spécifiques. Cette session
inaugurale a également permis aux participants
de passer au peigne fin les documents que le
Coja présentera à l’Union africaine et à d’autres
partenaires qui prendront part à la première

réunion conjointe et préparatoire des onzièmes
Jeux africains. Elle se tiendra à Brazzaville du
20 au 25 de ce mois. Le Coja mettra à la dispo-
sition de la structure panafricaine les rapports
de préparation administrative et d’infrastruc-
tures. Ces documents ont d’ailleurs été adoptés
lors de la session inaugurale. La question du
siège du Coja était aussi à l’ordre du jour. À ce
propos, le bureau a été responsabilisé pour sui-
vre le dossier jusqu’à son aboutissement.
Le suivi des questions liées aux aires de jeux
supplémentaires pour les entraînements et les
échauffements lui revient également. « Les tra-
vaux réalisés ont atteint un niveau d’exécution
satisfaisant […] mais il y aura également les
aires de jeu additives. Nous y parviendrons
tout en sachant que nous sommes tenus par les
délais », a indiqué Léon Alfred Opimbat.
Cette session a connu la participation, entre au-
tres, des présidents des fédérations sportives na-
tionales, du secrétaire général de la Confédération
africaine de handball, des directeurs généraux du
ministère des Sports et de l’Éducation physique.
Plusieurs autres ministères étaient de la partie,
notamment celui de la Culture et des Arts, d’au-
tant que des activités culturelles auront lieu pour
célébrer le cinquantenaire de ces jeux.

R.N.M.

JEUX AFRICAINS 

La coordination du comité 
d’organisation sera élargie
Les structures qui n’étaient pas prises en compte par le décret portant création,
organisation et fonctionnement du Comité d’organisation des Jeux africains (Coja)
y seront intégrées.

Le présidium de la session inaugurale du Coja (© DR).
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Créé par ordonnance

présidentielle, cet organe a

pour objet d’évaluer

périodiquement la mise en

œuvre des mesures prises et

d'en suivre l'application.
Chose promise, chose due. Le
chef de l’État vient de promul-
guer l’Ordonnance portant
création et organisation, pour
une durée d’un an renouvela-
ble une fois, du Comité natio-
nal de suivi des recommanda-
tions des Concertations
nationales (CNS-RCN). Après
avoir annoncé dans son dis-
cours sur l’état de la nation,
prononcé devant le Congrès le
23 octobre la perspective de
mettre sur pied une structure
chargée de veiller à l’applica-
tion des recommandations is-
sues des concertations natio-
nales, Joseph Kabila vient de
passer à l’acte. La publication
de cette ordonnance exprime
toute sa volonté du président
de la République de ne pas
laisser lettre morte les déci-
sions découlant de ce forum

national.
Selon les termes de cette or-
donnance, le CNS-RCN a pour
objet d’évaluer périodique-
ment la mise en œuvre des re-
commandations des concerta-

tions nationales et d’assurer le
suivi de l’application, à court,
moyen et long terme au niveau
tant national, provincial que lo-
cal, des réformes qui en sont
issues. La présidence de cet

organe sera cogérée par Léon
Kengo et Aubin Minaku, les
mêmes qui avaient piloté l’or-
ganisation des concertations
nationales. Le CNS-RCN
pourra se réunir une fois par

trimestre pour une durée ne
dépassant pas 6 jours, sur
convocation du Présidium. Il
se réunit en session extraordi-
naire, en cas de besoin, à l’is-
sue de laquelle un compte
rendu est réservé à la nation.
Deux organes vont se mouvoir
en son sein, en l’occurrence, le
Présidium et la plénière. Le
premier est l’organe d’impul-
sion et d’orientation tandis que
le second qui comprend les dé-
légués des institutions pu-
bliques, des partis politiques et
de la société civile, pourra
s’éclater en commissions selon
le nombre et le contenu des
thématiques à aborder. Le
CNS-RCN dispose, par ailleurs,
d’un budget de fonctionne-
ment dont la gestion est assu-
rée par le Présidium. Au terme
de leurs travaux ordinaires ou
extraordinaires, les membres
du CNS-RCN dresseront à
chaque fois un rapport général
à soumettre au président de la
République.

Alain Diasso

CONCERTATIONS NATIONALES

Mise sur pied d’un comité national de suivi des recommandations

Joseph Kabila entouré par Aubin Minaku et Léon Kengo wa Dondo

Un réseau de falsification des cartes d'électeurs serait démantelé
dans la ville de Goma, au Nord-Kivu. Selon radiookapi.net, l’Agence
nationale de renseignements (ANR) a arrêté, le 17 novembre, à
Rutshuru-centre, à environ soixante dix kilomètres de Goma, le ges-
tionnaire de ce réseau.
Citant des sources concordantes, la radio onusienne, a indiquéque Jus-
tin Irenge Baguma, qui est reconnu comme responsable d’un secréta-
riat public, était depuis le mois de juillet aux services des rebelles du
M23.Dans son audition, ce dernier aurait affirméavoir délivré plusieurs
centaines de fausses cartes d’électeurs à partir de la maquette qui lui a
été remise par les responsables rebelles.
À en croire ce falsificateur, les responsables du M23 à Rutshuru lui au-
raient également remis un ordinateur portable et une imprimante en
couleur pour lui faciliter ce travail. « Ces deux kits, font partie dematé-

rielsinformatiquesdelaCommissionélectoralenationaleindépendante,

pillés par les rebelles pendant l’occupation de la cité de Rutshuru par le

M23 », a-t-il affirmé, notant qu’il a toujours travaillé sous menace.
Les responsables de l’ANRàGomaet les autorités provinciales cités par
la source, ne veulent pas se prononcer sur le sort de ce prévenu.

Lucien Dianzenza

La délégation kanangaise

conduite par le député provincial

Médard Mandjuandjua,

accompagné, pour la

circonstance, par le chef

coutumier de Tshikapa et député

provincial, Madila Kalamba

Kabuadi, le président du parti

RAMDC, JosephMunzenze, et un

acteur de la société civile, Jean

Bosco Kikunga, a évoqué les

raisons de ne pas aller à

l'encontre d'une telle perspective.
Àsonarrivée àKinshasa, elle a dé-
posé unmémorandumauprès des
autorités nationales pour réitérer
une fois encore le danger que
comporte lemaintien de la cité de
Luebo comme chef-lieu. Dans ce
mémo, les signataires ont appelé
les deux chambres du Parlement,
à travers leurs présidents respec-
tifs, à s’impliquer personnelle-
ment dans le processus d’installa-
tion de la province du Kasaï, avec
Tshikapa comme chef-lieu. Il
s’agit d’un ultime plaidoyer, car la
loi votée à l’Assemblée nationale
confirme plutôt Luebo comme ca-
pitale. Mais rien n'est perdu. Il y a
encore la seconde lecture au Sé-
nat, et le débat au sein de la Com-
mission paritaire des deux cham-
bres pour harmoniser les vues.
Les signataires entendent ainsi
mettre la pression sur le législa-
teur. Selon eux, un grand danger
pèse déjà sur cette nouvelle pro-
vince avant même son installa-
tion. Pour le chef Madila Kalamba
Kabuadi, reprenant les grands

points du document lu intégrale-
ment devant la presse, trois
bonnes raisons justifient objecti-
vement le choix de Tshikapa.
D’abord, en tout premier lieu, il
faut tenir compte des équilibres,
et éviter de créer des frustrations.
Pour lui, c’est la raison de la jus-
tice, de l’équité et de la cohésion
nationale. « La province actuelle

du Kasaï Occidental est composée

de deux espaces sociopolitiques :

l’espaceLuluaet l’espaceUnitéKa-

saïenne qui est le plus peuplé. La

villedeKananga, siègeactuelde la

province et futur chef-lieu de la

province du Kasaï Central est si-

tuéedansl’espaceLulua.Lacitéde

Luebo, chef-lieu du district du Ka-

saï, proposée comme futur chef-

lieu de la province, est également

situéedans l’espaceLulua».Selon
lui, cette situation va davantage
raviver les passions. Tshikapa a
aussi l’avantage d'être une ville
cosmopolite et hétérogène, alors
que la cité de Luebo est habitée à
plus de 80% par les Lulua. Autres
facteurs, les Lulua sont linguisti-
quement proches des Luba de
Mbuji-Mayi, et cela aboutira à
l’emprise par un seul peuple de
trois capitales : Mbuji-Mayi, Ka-
nanga et Luebo. Géographique-
ment aussi, il est plus intéressant
de miser sur une ville distante de
plus de 200 km, au lieu d’une ville
proche, à seulement une centaine
de km, avec tous les inconvé-
nients pour relever le défi du dé-
veloppement intégral de la pro-

vince. Au-delà, les signataires ont
cherché aussi à attirer l’attention
du législateur sur deux autres rai-
sons, et nondesmoindres. Ils évo-
quent la raison de jurisprudence,
s’appuyant sur le fait que le légis-
lateur a bien choisi Gbadolite, en
Équateur, comme capitale du
Nord-Ubangi au lieu de Mobayi
Mbongo. « La Cité de Luebo se

trouve dans les mêmes conditions

de viabilité que Mobayi Mbongo ».

Rien n’empêche d’arriver à un
même cas de figure, car Luebo n’a
pas d’infrastructures d’accès et
d’accueil susceptible de recevoir
une nouvelle province. Enfin, il y
a justement la question de
l'’inexistence des infrastructures.
« Tshikapa a des immeubles

confortables,unaéroportnational,

une hôtellerie, une fourniture per-

manente d’eau potable et d’électri-

cité, une voirie urbaine, des insti-

tutions bancaires, académiques et

sanitaires, une ouverture facile

par voie terrestre sur la capitale et

lesgrandesvilles, etc. ». Toutes ces
raisons doivent aider à faire en-
tendre raison au législateur. Il ne
s’agit pas d’une démarche à des
finspoliticiennes, a laissé entendre
ladélégation, car lechef coutumier
qui a lui-même pris la parole pour
lire la déclaration est Lulua. La dé-
légation a réaffirmé sa totale adhé-
sion à la position des 18 députés
provinciaux sur les 27 concernant
le maintien de Tshikapa comme
chef-lieu de la province du Kasaï.

Laurent Essolomwa

DÉCOUPAGE TERRITORIAL

« Tshikapa doit être maintenu
chef-lieu de la province du Kasaï »

NORD-KIVU

Un falsificateur
des cartes d’électeurs
arrêté à Goma
Ce faussaire serait responsable d’un secrétariat public ouvert dans le
chef-lieu de la province.

Vérification d'identité dans un bureau de la Céni
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Le projet de loi y afférent et adopté

au Sénat le vendredi 15 novembre

vise l’augmentation de la

production de l’électricité ainsi

que l’amélioration de la qualité des

services à fournir à la population.
C’en est fini avec le monopole
dont la Société nationale d’électri-
cité (Snel) se targuait jusque-là
dans l’exploitation de l'électricité.
C’est le moins qu’on puisse dire
après l’adoption le vendredi 15
novembre, du projet de loi por-
tant libéralisation du secteur.
Après son examen approfondi à
la commission Infrastructures et
Aménagement du territoire de la
chambre haute, ledit projet de
loi a été présenté avec ses amen-
dements en vue de son adoption
article par article. Ce quia été
fait. C’est à l’unanimité donc que
le projet de loi a été voté.
L’enjeu principal de ce texte est
qu’il institue la libéralisation du
secteur en cassant la situation de
monopole dans laquelle se préva-

lait la Snel, le seul gestionnaire
public attitré dans ce domaine et
à qui revenait la quasi-totalité des
infrastructures. Avec cette loi
dont attend plus que la promulga-

tion par le chef de l’État avant son
entérinement par la commission
paritaire de deux chambres légis-
latives, le secteur de l’électricité
est désormais ouvert aux capi-

taux privés. « L’État ne va plus
désormais assurer le mono-
pole dans ce secteur et la Snel
va être un opérateur comme
tout autre en travaillant dans

une concurrence jugée loyale
», dixit Jean-Pierre Nenyenge,
président de la commission In-
frastructures et Aménagement
du territoire au Sénat.
Il s’agit ici, d’améliorer la perfor-
mance dans le secteur de l’électri-
cité en amenant le courant jusque
dans les milieux péri urbains et
ruraux de la RDC en essayant
d’éliminer toutes les poches
noires avec une électricité fiable
et à bon marché. « Cette loi vise
l’augmentation de la produc-
tion de l’électricité ainsi que
l’amélioration de la qualité des
services à fournir à la popula-
tion en matière d’électricité »,
argue, de son côté le ministre des
Ressources hydrauliques et Élec-
tricité, Bruno Kapanji. Autrement
dit, la Snel va continuer à exister
en offrant ses services comme au-
paravant, quitte à faire face à la
concurrence que vont lui imposer
les sociétés privées.

A.D.

ÉNERGIE

Le secteur de l'électricité bientôt libéralisé en RDC

Vue du barrage d'Inga dans le Bas-Congo

Le temps presse. Depuis que le chef de
l’État a annoncé devant le congrès la
perspective de lamise en place d’un gou-
vernement de cohésion nationale à la lu-
mière des recommandations des concer-
tations nationales, les choses semblent
tourner au ralenti. Ceux qui avaient parié
sur un changement rapide de l’ossature
gouvernementale avec l’entrée de
quelques figures de proue de l’opposi-
tion, ont vite déchanté. L’actuel premier
ministre estmêmeallé vite enbesogneen
restreignant la marge de manœuvre des
membres du gouvernement et des man-
dataires publics interdits désormais de
poser des actes susceptibles d'engager
l'État. Du coup, tout est à l’arrêt dans les
ministères où les titulaires sont de plus
en plus en quête de leur repositionne-
ment personnel.
Des indiscrétions recueillies en haut lieu,
il ressort que cette fois-ci serait la bonne.
Le chef de l’État qui détient toutes les
cartes entre sesmains sait à quelmoment
il va livrer le secret de ses cogitations.
Jusque-là, rien ne filtre même dans les al-
lées du Palais de la nation. Les ministres
eux-mêmes, les principaux concernés, ne
savent plus à quel saint se vouer. Difficile
dans ces conditions de parier sur son
maintien en poste. On ose croire qu’après
s’être tapé une retraite au Katanga, Jo-
seph Kabila a désormais une idée précise
de la prochaine structure gouvernemen-
tale appeléeàopérerunsavantdosageen-
tre la politique et la technicité. Là-dessus,
deux schémas ont longtemps taraudé l’es-
prit du Raïs qui devra opérer un choix en-
tre un gouvernement dirigé par un poli-
tique et celui piloté par un technocrate.
L’heureux promu serait encadré, au be-
soin, par des vice-Premiers ministres sus-
ceptibles de palier au déficit qu’il pourra

éventuellement présenter au plan poli-
tique ou de technicité.
D’après certaines indiscrétions, le choix
d’un politique à la tête du prochain gou-
vernement se précise de plus en plus
pour des raisonspurement électoralistes.
À l’entame de la nouvelle séquence de
son quinquennat dont le point de chute
est fixé en 2016, Joseph Kabila entend
s’entourer d’une équipe des politiciens
aguerris susceptibles de lui faire glaner
des voix dans le cas de figure où il pour-
rait se représenter. Là-dessus, c’est en-
core la grande inconnue, la modification
de la Constitution avec possibilité de ral-
longe dumandat présidentiel n’ayant pas
été au menu des concertations natio-
nales. Les enjeux électoralistes plaide-
raient en faveur d’un tel gouvernement
aux commandes duquel se retrouverait
un leader politique justifiant d’un en-

crage sociologique certain.
Au-delà des visées politiques, il y a tout
aussi la nécessité demaintenir le cap éco-
nomique en capitalisant les dividendes
déjà engrangées par le gouvernement
sortant. Car, aussi longtemps que des ré-
ponses idoines ne seront pas apportées
sur le front social par l’amélioration des
conditions de vie des populations, toute
visée électoraliste ne sera qu’un voeu
pieux. L’on comprend ainsi aisément
pourquoi les choses ont tant trainé, car il
s’agit d’opérer un alliage parfait entre les
deuxoptionsde sorte que le commundes
Congolais trouve son compte. Qui succé-
dera à Augustin Matata Ponyo dont les
actions entreprises au plan socioécono-
miqueplaident en faveur de sa reconduc-
tion ? Mystère. Les prochains jours se-
ront peut-être déterminants.

Alain Diasso

GOUVERNEMENT DE COHÉSION NATIONALE

Le suspens tire en longueur
Deux schémas ont longtemps taraudé l’esprit du président de la République qui devra opérer un choix entre une équipe
dirigée par un politique et celle pilotée par un technocrate.

Cette industrie pharmaceutique a été fermée depuis le
mois de juin pour non respect de normes de fabrication
des médicaments. Avant d’autoriser sa réouverture, le
ministre de la Santé publique a visité les différents
compartiments de ce laboratoire pour se rendre
compte du respect des principes et du circuit de fabri-
cation des médicaments.
Au terme de cette visite sous la conduite du pharmacien
assistant Lombe, le constat a été positif. « Nous consta-
tons qu’il ya eu un grand changement. Le circuit de
fabrication des médicaments est respecté, les ma-
chines parlent. Donc un grand pas a été franchi et je
suis fier de constater que les normes sont respectées
c’est pourquoi j’autorise que Hong-Xi reprenne la
production des solutés massifs».
Cette décision ne peut qu’encourager les agents de ce
laboratoire pharmaceutique qui, par le biais de leur re-
présentant, promettent au ministre de la Santé pu-
blique de tout mettre en œuvre pour maintenir le ni-
veau qui vient d’être réalisé.
LeDrFélixKabangeNumbi promet de poursuivre sa lutte
pour l’assainissement du secteur pharmaceutique, car il

reste convaincu que lemédicament doit être produit dans
de bonnes conditions et les industries pharmaceutiques
qui ne remplissent pas les normes seront tout simplement
fermées. Cela dans le souci de mettre à la disposition des
Congolais des médicaments de bonne qualité.

Aline Nzuzi

Matata Ponyo et quelques membres de son gouvernement

SANTÉ

Le laboratoire pharmaceutique
Hong-Xi de nouveau opérationnel
Le ministre de la Santé publique, le Dr Félix Kabange Numbi
vient d’autoriser la réouverture du laboratoire pharmaceutique
Hong-Xi situé dans la commune de Limete.

Le ministre de la Santé publique visitant la salle où

sont conservées les matières premières
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Fally Ipupa a offert des cadeaux aux
pensionnaires de la Case des enfants
de la Fondation « Children of Africa »,
structure créée et dirigée par la
première dame ivoirienne Dominique
Ouattara.
L’activité s’est déroulée le samedi 16
novembre dernier, au lendemain du
concert de Fally Ipupa livré le 15 no-
vembre auPalais de laCulture d’Abid-
jan. La star de lamusique congolaise a
offert deux babies foots, des cartons
d’huile, des paquets de pâtes alimen-
taires ; des sacs de riz et des paquets
de biscuits. « Il yade futurs starsà la

Case des enfants », a déclaré Fally
Ipupa en prodiguant des conseils aux
enfants. Ces derniers ont manifesté
leur joie en esquissant notamment
des pas de danse au rythme de la mu-
sique de Fally Ipupa. Pour clôturer, le
chanteur congolais a livré un match
de Baby-foot avec l’un des pension-
naires de la Case.
Fally Ipupa Fondation (FIF) a été lan-
cée aumois de juin dernier àKinshasa
lors d’une grande soirée de gala et
d’un match de football qu’ont livré
quelques grandes stars du football
africain. La Fondation vise à venir en

aide aux différentes couches de la po-
pulation vivant dans le besoin. La pre-
mière action menée par la FIF est la
réhabilitation des bâtiments de l’école
St Jean-Baptiste de la commune de
Bandalungwa où Fally Ipupa a effec-
tué une partie de ses études. L’école a
également bénéficié de 100 bancs-pu-
pitres. La FIF a démarré sur fonds
propres de l’artiste.Mais, les fonds né-
cessaires au fonctionnement de la FIF
seront levés lors des concerts et d’au-
tres évènements socioculturels qu’elle
compte organiser. « La fondation ira

à la source pour identifier les besoins

des nécessiteux et veillera à la récep-

tiondesdons»,affirmait Fally enmet-
tant en avant la transparence qui sera
au cœur des activités.
Pour sa part, Children of Africa est
une fondation destinée à aider les en-
fants d’Afrique, soit directement par
les actions sociales auprès des popu-
lations, soit en subventionnant des as-
sociations de bienfaisance reconnues.
À ce jour, la fondation est intervenue
dans plusieurs pays d’Afrique notam-
ment au Bénin, au Burkina Faso, au
Cameroun et au Gabon.

Patrick Kianimi

L’Unité de la sensi-
bilisation du bu-
reau de la CPI à
Kinshasa lance, le
20 novembre, la
deuxième édition
du concours uni-
versitaire de plai-
doiries. Cette colla-
boration avec des
universités de la
RDC va permettre
aux étudiants de
plaider contre « le
fait deprocéder à la

conscription ou à

l’enrôlement d’en-

fants de moins de

quinze ans dans les

forces armées ou dans des groupes armés ou de les faire participer acti-

vementàdeshostilités».Cet exercice qui sera soumis aux étudiants de-
vra s’appuyer au statut de Rome. Principalement, les points b xxvi et e
vii de l’article 8 de ce texte.
Selon ce bureau , cette année le concours va opposer six universités
des quatre villes du pays. Il s’agit de Kinshasa, Lubumbashi, Goma, Bu-
kavu et Kisangani. Alors que le district de l’Ituri sera aussi représenté
par une université de Bunia. La finale aura lieu en décembre à Kins-
hasa. Le bureau de la CPI à Kinshasa dont les locaux sont situés dans
la commune de la Gombe enregistre, en ce moment, toutes les per-
sonnes intéressées par cette activité.
Il est rappelé que le premier procès de la CPI a porté sur les accusations
de conscription, d’enrôlement d’enfants de moins de quinze ans et de
leur participation active à des hostilités en Ituri, dans l’est de la RDC.

Lucien Dianzenza

Au cours de cette marche de protestation du vendredi 15 no-
vembre, les habitants de Soleniama ont incendié des locaux du
bureau de la chefferie et du groupement, menaçant d’incendier
également les dragues des sociétés incriminées, rapporte la ra-
dio onusienne. La principale raison de la tenue de cette marche
est que les populations de ce coin du pays ne bénéficient pas
du tout de l’implantation des entreprises minières dans leur
terre. À en croire la société civile d’Irumu, la population ne tire
aucun profit des activités minières, alors que plus de cinq so-
ciétés semi industrielles exploitent de l’or dans la chefferie de
Baboa Bokoe à Irumu.
En plus de ces entreprises, les manifestants accusent aussi les
chefs coutumiers de se ranger aux côtés de ces sociétés au détri-
ment de la population locale. C’est ainsi qu’ils ont aussi incendié
les salles de palabre de la chefferie et de deux autres groupe-
ments pour manifester leur ras-le-bol.
« On ne peut pas venir comme ça avec des dragues, on com-

mence à exploiter de l’or ; les autorités provinciales ne sont

pas au courant et, en même temps, la production ne suit pas

les normes de la traçabilité. En plus, on ne respecte pas les

normes environnementales. C’est pratiquement inconcevable

! », a déclaré le ministre provincial des mines, Paulin Odiane qui
estime que les revendications des autochtones sont légitimes
parce que ces sociétés ne sont pas en règle.
Cette manifestation a paralysé les activités de ces sociétés semi
industrielles d’exploitation de l’or qui ont momentanément sus-
pendu leur exploitation, en attendant qu’un compromis soit
trouvé entre les responsables de ces entreprises et les leaders lo-
caux. Car la seule préoccupation contenue dans le cahier des
charges des autochtones, c’est la réalisation des projets d’intérêt
communautaire en faveur de la population locale.

Gypsie Oïssa Tambwe

JOURNÉE INTERNATIONALE
DES DROITS DE L’ENFANT

Lancement de la deuxièmeédition du
concours universitaire de plaidoiries
L’activité est organisée par l’Unité de la sensibilisation du bureau de
Kinshasa de la Cour pénale internationale (CPI) en collaboration avec
des universités de la RDC.

Des inscriptions de sensibilisation sur les droits de l'enfant

PROVINCE ORIENTALE

Les habitants deSoleniamaprotestent
contre les sociétés d’exploitation d’or
Les autochtones accusent ces entreprises de ne pas élaborer des
projets communautaires à leur profit. SOLIDARITÉ

Fally Ipupa Fondation en action à Abidjan

Fally Ipupa entouré des pensionnaires de la Case des enfants à Abidjan

(Photo childrenofafrica.org)

Le rapport produit par cette

juridiction ne contient aucune

conclusion, mais il fait des

observations sur la gestion des

écoles et des rémunérations des

enseignants et du personnel

administratif et technique par le

Secope, également représenté

lors des vifs échanges au collège

Boboto.
Au total, la Cour des comptes est
arrivée à une dizaine de consta-
tations tant dans le fonctionne-
ment administratif du Secope
que dans la paie du personnel
enseignant et le paiement des
frais de fonctionnement. Outre
les discordances constatées en-
tre les effectifs en services et les
listings, la Cour des comptes a
aussi noté, notamment, l’ab-
sence de dossier de certains
agents, la tenue non conforme à
la procédure, le recrutement
sans expression préalable de be-
soins, et la qualité douteuse de
certains agents. Pour le
deuxième secteur, en l’occur-
rence la paie des enseignants, la
juridiction a épinglé la non perti-
nence des documents compta-
bles et de certains justificatifs,
les retenues à la source lors des
opérations de paie, et tant d’au-
tres irrégularités. Quant au paie-
ment des frais de fonctionne-
ment, elle a signalé, entre autres,
les contrôles non prévus et l’ab-
sence de frais de fonctionne-
ment pour les écoles. Annonçant
la poursuite des investigations, la
cour a tout demême salué la dis-
ponibilité des syndicalistes et

des enseignants à apporter toute
la lumière à ce dossier.

212 000 enseignants mécanisés

non payés

Ce rapport a suscité plusieurs
réactions, notamment celle très
attendue du Secope. Son repré-
sentant s’est dit satisfait de la
prudence affichée à ce stade par
laCourdes comptes dans la large
diffusion du rapport. En effet, il a
confirméque l’enseignement pri-
maire, secondaire et profession-
nel compte au total 212 000 en-
seignants mécanisés non payés
mais enregistrés dans des éta-
blissements payés. Au jour d’au-
jourd’hui, le Secope prépare la
paie de 345 083 enseignants du
primaire, du secondaire et de la
maternelle. Autre détail impor-
tant apporté à l’attention de la
Cour des comptes, le Secope ne
paie pas les enseignants. Au fait,
tout se passe au niveau de la
banque, et le Secope ne fait que
préparer les documents néces-
saires pour organiser la paie.
Pour plus d’efficacité, le gouver-
nement a réorganisé la paie des
enseignants en instaurant des
nouvelles institutions, avec des
tâches spécifiques liées à la paie
et au contrôle. Réagissant sur la
question des fictifs, il a rappelé
qu’à aucun moment le nombre
exact de fictif n’a été porté à l’at-
tention du public. Et puis, a-t-il
insisté, le Secope est le service le
plus audité. En 2012 et 2013, il y
a eu une soixantaine d’audits
dont quatre internationaux. En

effet, le Secope, a-t-il ajouté, bé-
néficie d’un appui technique des
partenaires au développement
de la RDC. La Banque mondiale
a pris en charge 20 000 ensei-
gnants, et elle organise aussi des
audits pour vérifier l’existence
effective de ces enseignants re-
pris parmi les 212 000 ensei-
gnants mécanisés non payés.

Un atelier sur les rapports

de la Cour des comptes

Cette démarchen’entre pas dans
une volonté de la Cour des
comptes de porter cette affaire
devant le public, d’autant plus
que les investigations se poursui-
vent encore pour comprendre. Il
ne revient pas à cette juridiction
de s’ériger en juge des détour-
neurs de fonds, a estimé son pré-
sident. Mais comme d’aucuns
l’ont reconnu, la Cour des
comptes a un rôle majeur à jouer
dans la bonne gestion des fi-
nances publiques. Cet atelier or-
ganisé par l’Institut Panos Eu-
rope s’inscrit dans le cadre du
projet de renforcement de l’im-
pact de la publication des rap-
ports de la Cour des comptes.
L’idée est d’aider cette institution
à s’ouvrir davantage, et à mieux
communiquer. Toutefois, pour
des raisons de sensibilité des en-
quêtes en cours, la Cour des
comptes opte, conformément à
ses missions, pour une commu-
nication adaptée avec la presse.
Prévu pour deux jours, l’atelier
se clôture le 19 novembre.

Laurent Essolomwa

PAIE DES ENSEIGNANTS

La Cour des comptes livre
les constatations de son audit
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Le but de ce Dvd, apprend-on, est de
contribuer à partager la richesse de la
musique congolaise. « En tant que
guitaristes, nous devons partager

les connaissances acquises auprès

de nos aînés et mettre en lumière ce

qu’ils ont apporté à la musique

congolaise. Il s’agit aussidemontrer

au monde entier que nous avons

une richesse que beaucoup de gens

ignorent », fait savoir le virtuose de la
guitare. Ce dernier déclare que la for-
mation doit être permanente car lui-
même continue d’apprendre tous les
jours. Olivier Tshimanga tient ainsi à
partager l’expérience acquise depuis
qu’il a débuté sa carrière et côtoyé des
maîtres de la guitare tel que Lutumba
Simaro qu’il appelle « père spirituel ».
En outre, il partage également son ap-
proche de la fusion entre la Rumba et
d’autres genres musicaux tels que le
blues, le flamenco, le jazz et la Pop. Un
mélange de styles qu’il aimebien prati-

quer et qu’il qualifie de « Tshi-
mangologie ». Le DVD est
produit par Prosmart-Studio,
unemaison de productionmu-
sicale basée à Londres et dont
l’objectif est de produire des
tutoriels sur la guitare congo-
laise.Prosmart-Studio a ainsi
déjà travaillé avec les guita-
ristes Flamme Kapaya et Be-
niko Popolipo.
Pour sapart,OlivierTshimanga
continue toujours à travailler
avec de nombreux artistes
congolais et étrangers. Actuel-
lement, il collabore à la réalisa-
tion de l’album « Moto moto »
de Shimita el Diego. Il a égale-
ment effectué un duo avec la

star du gospel angolais Dodo Miranda
dans une chanson de sensibilisation
aux méfaits du Sida. Le virtuose de la
guitare a aussi pris part à la réalisation
de l’album « Black Bazar-round 2 »
aucôtéd’autresgrandsnomsde lamu-
sique congolaise. L’album a étémis sur
le marché le 4 novembre dernier.
Olivier Tshimanga participe égale-
ment au prochain album de Carlyto
Lassa intitulé « L’évangéliste ». Le
concepteur de la « Tshimangolie »
a aussi été invité dans « Treizième
apôtre », dernier album de la car-
rière de Koffi Olomide.
Néanmoins, Olivier Tshimanga se
prépare à mettre sur le marché son
propre album intitulé « Espoir »,
une œuvre censée consoler les
cœurs brisés et redonner de l’espoir
aux peuples minés par le désespoir.
L’album comporte dix-huit titres et
a une vocation humanitaire.

Patrick Kianimi

La quatrième journée de la 19e édition

du championnat national de football a

été marquée par l’arrêt avant la fin du

temps réglementaire de la grande

affiche du groupe B entre le Daring

ClubMotema Pembe de Kinshasa et

SaMajesté Sanga Balende deMbuji-

Mayi le dimanche 18 novembre au

stade desMartyrs de Kinshasa.
Les deux équipes étaient à égalité de
zéro but partout jusqu’à la 86e mi-
nute lorsque le gardien de but des
Immaculés Nke s’est étendu sur la
pelouse, indiquant que la lumière
était insuffisante. Débutée sous la lu-
mière naturelle, la partie a continué
jusque sous le feu des projecteurs du
stade. Il y a donc eu interruption du
match pendant plusieurs minutes.
Mais l’arbitre tenait à ce que lematch
s’achève normalement. Et lorsque
les deux équipes sont rentrées sur
l’aire de jeupour reprendre lematch,
une partie du stade a subitement
plongée dans le noir. Mais avant cela,
l’on a assisté à des scènes de vanda-
lisme dans les tribunes occupées par

les supporters du DCMP, avec des
jets de pierres. Un joueur de Sanga
Balende a même été blessé à partir
du banc des réservistes. C’est donc
dans la confusion totale que cette
rencontre a pris fin. La Ligue natio-
nale de football (Linafoot) va donc
trancher ce litige.

V.Club trône…

Dans ce groupe B toujours, V.Club a
dompté Muungano au stade de la
Concorde de Bukavu par un but à
zéro, une réalisation du canonnier
TaddyEtekiamaAgiti à la 4eminute.
Shark XI FC a écrasé Tshinkunku
par six buts à un, avec les buts de
Ngulubi (15’), Angengwa (20’), Ba-
kula (35’, 41’) et Makela (44’, 68’),
Diaz a sauvé l’honneur sur penalty
pour Tshinkunku. Le samedi 16 no-
vembre au stade des Martyrs, Rojolu
de Kinshasa a courbé l’échine face à
Lubumbashi Sport par zéro but à
deux, buts de Kasongo Numbi (31’)
et Ilunga Keta (71’).
Dans ce groupe, V.Club est leader

avec 12points, suivi deSangaBalende
(7 points et un match en moins), Lu-
bumbashi Sport (7 points), Shark XI
FC (7 points), DCMP (6 points et un
match en moins), Tshinkunku (1
point), SC Rojolu (1 point) et Muun-
gano (1 point).

Nika la surprise…

Dans le groupe A, le FC Saint-Eloi

Lupopo a enregistré sa troisième vic-
toire en battant Dauphins Noirs au
stade des Volcans de Goma dans le
Nord-Kivu par un but à zéro, œuvre
de Robert Lukaya Mbila à la 33e mi-
nute de jeu. Et le samedi 17 novem-
bre au stade Lumumba de Kisangani
en Province Orientale, l’AS Nika a
été plus réaliste qu’Elima de Matadi,
avec un succès de deux buts à zéro.

Likunde Dorak (34’) et Muhitima
Piol sur penalty (83’) ont été les bu-
teurs du team rouge et blanc de
Boyoma Singa Mwambe.
Et au stade desMartyrs de Kinshasa
ce même samedi, le FC MK coaché
par l’ancien international Jacques
Kingambo est venu à bout de CS
Don Bosco de Lubumbashi par deux
buts à un. Kabangu Kadima (1’) et
Mimo Fundu étaient les buteurs
des protégés de l’homme d’affaire
Max Mokey Nzangi. Godé Masengo
a réduit l’écart pour les Salésiens
de Lubumbashi. L’on rappelle qu’en
match avancé disputé le mercredi
13 novembre, Mazembe avait la-
miné Makiso de Kisangani par cinq
buts à zéro.
Au classement dans le groupeA,Ma-
zembe a 12 points, suivi de Nika (9
points), FC MK (7 points), Lupopo
(6 points et un match en moins),
Elima (3 points), Don Bosco (3
points), Makiso (2 points) et Dau-
phins Noirs (1 point).

Martin Enyimo

L’ouvrage collectif de sept critiques

de divers horizons, avec comme

sous-titre La transnationalité dans

le cycle belge de José Tshisungu wa

Tshisung, analyse le cycle belge de

l’œuvre de l’écrivain et poète

congolais Tshisungu à la lumière

des théories structuraliste,

sémiotique, sociocritique,

pragmatique, psychanalytique,

épistémologique, postcoloniale et

post-postcoloniale.
Des Rives du Congo à la Meuse, La
transnationalité dans le cycle belge
de José Tshisungu wa Tshisungu
figure dans la « Collection Cri-
tiques littéraires » de l’éditeur
français. Écrit sous la direction de
Joséphine Mulumba, les analyses
critiques qui constituent le livre
sont dans l’ordre chronologique de
parution des œuvres de José Tshi-
sungu. Exception faite de La Villa
belge dont l’article, nous apprend-
elle, « est un témoignage ».
Audébut de sa présentation de l’ou-
vrage, la compatriote de l’homme
des lettres signale que ce dernier,
quoique résidant au Canada depuis
1989, « ancre son imaginaire en
Belgique ». À Joséphine Mulumba
de poursuivre que « l’analyse mi-
nutieuse de son œuvre révèle,

que le cycle belge de l’écrivain

reste parcouru de frissons congo-

lais, de manière originale ». Ce,
alors qu’il « se défend, peut-être
par souci de différenciation avec

ses aînés, en prétendant que du-

rant ses années littéraires de

1995 à 2004 il ne pensait pas au

Congo », affirme-t-elle.
Néanmoins, reconnaît la critique litté-
raire :«Sa thématique trancheavec
la littérature des écrivains congo-

lais de la génération précédente,

vivantà l’étranger, restés, toutefois,

rivés sur les mots-maux anciens

du lointain pays natal, le Congo ».

Trois contributions congolaises

Intitulés Une histoire entrelacée : La
Meuse, Ebale ya Congo et Patrick à
l’ombre de la femme, les premier et
avant-dernier articles de l’ouvrage
précité, constituent la double contri-
bution de Joséphine Mulumba. En-
tre les deux l’on lit successivement
Jeu de langage et dire poétique dans
Errances en Flandre (Bernadette
Dutrissac) ; Le Flambeau noir (Mar-
cel Bourdette-Donon) ; Le Writing
Back dans les deux romans « belges
» de José Tshisungu wa Tshisungu –
Essai d’une lecture post-postcolo-
niale (János Riesz) ; Imaginaire, fic-
tion et représentation du réel dans
La Flamande de la gare du Nord
(TundaKitenge-Ngoy) et Les Belges
et la Belgitude dans Patrick et les
Belges (Karen Ferreira-Meyers).
Quant à l’article final, écrit par Pau-

lin Musas Kayal, il porte sur le « Té-
moignage sur La Villa belge » évo-
qué au début. Outre les huit articles
susmentionnés, les 172 pages Des
Rives du Congo à laMeuse, La trans-
nationalité dans le cycle belge de
José Tshisungu wa Tshisungu ren-
ferme les Notices bio-bibliogra-
phiques des contributrices et des
contributeurs. Les sept critiques lit-
téraires précités, hormis les trois
compatriotes de l’auteur, sont issus
d’Argentine, de Belgique, du Brésil,
du Canada, du Cameroun et d’Haïti.
Pour en revenir à José Tshisungu
wa Tshisungu, il convient de savoir
qu’il est auteur de plusieurs ou-
vrages. Il a écrit des romans sur les
Belges et leurs rapports avec les
Noirs, des livres sur le Congo, des
pièces de théâtre et des recueils de
poésie. L’écrivain congolais, resté
attaché à ses origines, n’a pas seu-
lement choisi de publier en fran-
çais, il possèdeégalementdespubli-
cations en tshiluba, sa langue
natale. Le théâtre, avec la pièce À
moi le trône (1974), constitue la
première production littéraire
congolaise de JoséTshisungu. Vient
ensuite la poésie avec Semences
(1982), un recueil de dix poèmes
qui lui a valu le Grand prix littéraire
Zaïre-Canada en 1983. Au bas de la
liste, se situe le roman Le croissant
des larmes (1989).
Le cycle belge dont il est question
dans la nouvelle parution de L’Har-
mattan, presqu’à l’inverse de la pré-
cédente production, débute avec la
poésie Errances en Flandre (1995).
Se poursuit avec la pièce de théâtre
La Villa belge (2001) et s’ensuivent
les romans La Flamande de la gare
du Nord (2001) et Patrick et les
Belges (2004).

Nioni Masela

LIVRES

Des Rives du Congo à la Meuse paraît chez L’Harmattan

La couverture de l’ouvrage

Des Rives du Congo à la Meuse

DIVISION 1

Match arrêté du DCMP, succès de V.Club

DCMP de Kinshasa

RUMBA CONGOLAISE

Olivier Tshimanga dans un tutoriel
sur les techniques de guitare
Le tutoriel, mis sur le marché sous forme de DVD, est intitulé
« Congolese Rumba guitare techniques ».

L'affiche du DVD
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Hellot Matson Mampouya,
ministre de l'Enseignement
primaire, secondaire et de
l'Alphabétisation, a lancé, le 14
novembre à Pointe-Noire, la
distribution de ces manuels
intitulés « Apprendre sur le
VIH/sida » qui sera effectuée sur
tout le territoire national.
Six cent mille manuels au total se-
ront distribués dans les douze dé-
partements du pays dans les cycles
primaire et secondaire (CP, CE,
CM, lycée). Ces livres, qui vont
être intégrés dans le programme
scolaire des élèves, ont été conçus
et élaborés par l’Institut national
de recherches et d’actions pédago-
giques (Inrap) en partenariat avec
les Éditions Belin (Afrique du
Sud). Les ouvrages ont été réalisés
avec l'appui du secrétariat exécutif
permanent du Conseil national de
lutte contre le sida (SEP/CNLS) et
un financement de la SGPG/fonds
Pays pauvres très endettés
(PPTE).
La distribution des manuels entre
dans le cadre de la prévention et
de la lutte contre le VIH/sida en mi-
lieu scolaire. Cette action fonda-
mentale, qui met en exergue le
triangle didactique enseignant-
élève-manuel, va aboutir, selon Gil-
bert Ibiou, directeur général de
l’Inrap, à un comportement positif
des enfants face à la maladie : « Il
faut sensibiliser, informer et sur-
tout former les jeunes. L'école
étant la fenêtre de l'espoir, ce sont
ces manuels que nous avons
conçus qui vont favoriser un
changement positif des enfants
face à ce fléau », a-t-il expliqué.
« Vous savez que beaucoup de
choses négatives se disent sur
cette pandémie aujourd'hui. Les
élèves du CP à la terminale vont
enfin avoir des ouvrages qui, en
fonction de leur niveau, leur don-
neront l'information néces-
saire », a renchéri le docteur Ma-
rie-Francke Purhuence, secrétaire

exécutif du CNLS.
Le VIH/sida, qui touche en particu-
lier l’Afrique subsaharienne,
constitue un véritable frein au dé-
veloppement et n’épargne per-
sonne. De nombreuses personnes
de tous âges sont victimes de cette
maladie par ignorance. Il s’avère
important que les plus jeunes, qui
constituent l’élite de demain,
soient impliqués dans la grande
campagne d'information et de sen-
sibilisation sur le VIH/sida lancée
au niveau mondial pour leur per-
mettre de disposer les armes né-
cessaires pour combattre ce fléau.
« Grâce à ces manuels, les plus
jeunes d'entre nous seront armés
à partir de maintenant pour sor-
tir de l'ignorance. Nous sommes
assurés que beaucoup de nos
jeunes compatriotes éviteront le
VIH/sida parce qu'ils seront suffi-
samment informés et instruits. Ce
qui garantira à notre jeunesse
une bonne santé et donc la pré-
disposera à s'engager véritable-
ment dans le combat pour la vie,
pour la construction, le dévelop-
pement et le bien-être collectif », a
souligné le ministre.
Pour atteindre un changement po-
sitif du comportement des enfants,
le ministre a appelé les ensei-
gnants et professeurs à s’impliquer

de manière effective. « J'invite
donc l'ensemble du personnel du
système éducatif à s'investir à
fond pour que ces manuels par-
viennent aux apprenants et que
leur utilisation fasse l'objet d'un
accompagnement pédagogique
pour qu’ils puissent véritable-
ment s'approprier les notions
préventives et comportementales
qui y sont contenues », a dit Hellot
Matson Mampouya.
Cette action entre aussi dans le ca-
dre de l’atteinte des Objectifs de
l’éducation pour tous d’ici 2015 et
des Objectifs du millénaire aux-
quels le Congo a souscrit. Elle ré-
pond aussi à la déclaration d’enga-
gement adoptée en juin 2011 à
New York sur les trois Z : zéro nou-
veau cas d’infections à VIH, zéro
discrimination, zéro décès lié au
sida. Les premiers manuels ont été
remis aux élèves en présence, en-
tre autres, d'Alexandre Honoré
Paka, préfet de la ville, du secré-
taire général du département, du
coordonnateur du Projet de ren-
forcement des capacités de trans-
parence et de gouvernance/Fonds
PPTE, des représentants des orga-
nisations internationales basées à
Pointe-Noire ainsi que des respon-
sables d’école.

L.P.C.

L’importance de la protection
juridique des noms commerciaux
a été soulignée, le 14 novembre,
au cours d’une rencontre à la
chambre de commerce de Pointe-
Noire destinée à sensibiliser les
commerçants et opérateurs
économiques.
La rencontre, sous la houlette de
Gabriel Oyoukou, chef du service
Documentation et informations
brevets à la direction de l’antenne
nationale de la Propriété indus-
trielle, a réuni les responsables
d’entreprises et établissements de
la place. Elle fait partie de la cam-
pagne d’information et de sensibi-
lisation à la protection des noms
commerciaux qui s’est déroulée
du 11 au 16 novembre la ville
océane.
Cette campagne, organisée par le
ministère du Développement in-

dustriel et de la Promotion du sec-
teur privé, en partenariat avec
l’antenne nationale de la Propriété
industrielle, s’inscrit dans le cadre
de la politique gouvernementale
visant à améliorer le climat des af-
faires. « Nous allons vers l’émer-
gence d’ici à 2025. Elle va se faire à
travers la mise en place d’une cer-
taine organisation en matière de
modernisation et d’industrialisa-
tion du pays », a indiqué Gabriel
Oyoukou. Les participants ont eu
droit à un exposé sur la place de la
propriété intellectuelle dans
l’amélioration du climat des af-
faires, la protection du nom com-
mercial et de la marque. Ils ont
ainsi été édifiés sur la législation
en matière de propriété indus-
trielle, sur les règles du bon fonc-
tionnement de l’économie de mar-
ché, l’importance de la protection

des signes distinctifs ainsi que les
conséquences de la contrefaçon
sur l’économie et la société.

Avantages
La protection du nom commercial
et de la marque permet au titu-
laire de bénéficier du monopole
sur toute forme d’exploitation de
son signe distinctif, de mettre sa
structure ou son produit à l’abri de
la contrefaçon et de la piraterie,
de mieux orienter la clientèle ou
les consommateurs, de mettre en
confiance le partenaire ou l’inves-
tisseur et de s’imposer sur le mar-
ché. Il a été déconseillé aux parti-
cipants d’emprunter un nom
commercial déjà existant et uti-
lisé, au risque d’être traduit en
justice par les titulaires du nom s’il
est protégé et si un accord autori-
sant son utilisation n’a pas au

préalable signé.
« Conscient de ces enjeux et pour
encourager les opérateurs écono-
miques, l’État va accorder une sub-
vention de 50% sur les frais d’enre-
gistrement aux 50 premiers
déposants de Pointe-Noire », a in-
diqué Gabriel Oyoukou. Selon ses
explications, les 50 premiers dé-
posants verseront 10 000 FCFA au
lieu de 20 000 FCFA pour l’enre-
gistrement individuel, pour une
durée de 10 ans renouvelable ; et
20 000 FCFA au lieu de 40 000
FCFA pour l’enregistrement d’une
entreprise ou établissement pour
une durée de 10 ans renouvelable.
Pour ce qui est des marques
(noms des produits et services) la
somme à verser est de 450 000
FCFA pour 10 ans renouvelables.
« Le pays aspire à l’émergence, il
est donc important que nos opéra-

teurs économiques soient informés
dans les moindres détails », a indi-
qué Gabriel Oyoukou.
L’enregistrement des noms com-
merciaux concerne les 17 pays
membres de l’Organisation afri-
caine de la propriété industrielle.
Au cours de la rencontre, des
fiches d’enregistrement ont été
remises aux participants. Par ail-
leurs, la secrétaire générale de la
chambre de commerce a déploré
la faible présence des opérateurs
à cette séance d’information pour-
tant d’une grande importance
pour eux. Toutefois, les enregis-
trements se poursuivent. Les inté-
ressés peuvent se rapprocher de
la chambre de commerce où
toutes les informations seront
mises à leur disposition.

Lucie Prisca Condhet 

Le siège de la délégation maritime
de Madingo Kayes est situé sur la
Route nationale N° 5, non loin du
pont du Bas-Kouilou. C’est un bâ-
timent R+1 construit sur un site
de 100 mètres de long sur 80 mè-
tres de large occupant une super-
ficie de 8 000 m2. Le bâtiment qui
va abriter les bureaux de la délé-
gation maritime s’étend sur 20
mètres de long et 13,31 mètres de
large. Il comprend au rez-de-
chaussée et à l’étage, un perron,
un hall d’accueil, des bureaux,
une salle d’archives, des sani-
taires, une salle de réunion, une
bibliothèque… Les travaux, finan-
cés entièrement par l’État, ont été
exécutés par l’entreprise EM Tra-
ding représentée par sa directrice
générale Elya Elionore Mvouba.
Saluant la livraison de l’ouvrage
dans sa localité, Jean-Baptiste
Diamounzo-Kionga, chef de dis-

trict de Madingo-Kayes, s’est ré-
joui que le bâtiment améliore les
conditions de travail des agents
de la Marine marchande et sur-
tout contribue à la modernisation
du pays. Un sentiment également
exprimé par Babounda, chef de la
délégation maritime de Madingo-

Kayes, qui s’est dit comblé de
pouvoir travailler désormais dans
des conditions améliorées.
Le bâtiment, de grande qualité, si-
tué dans un environnement ver-
doyant et naturel, est le premier
édifice érigé dans la sous-préfec-
ture de Madingo-Kayes, dans le
département du Kouilou, dans le
cadre de la déconcentration des
services publics. L’infrastructure
qui se dresse à quelques enca-
blures de l’embouchure du fleuve
Kouilou traduit la détermination
du ministre Martin Parfait Aimé
Coussoud-Mavoungou qui veut
donner à son personnel des
conditions de travail idéales afin
d’accroître le rendement et les
performances.
Plusieurs personnalités et autori-
tés étaient présentes à la récep-
tion du bâtiment, comme Alain
Michel Luvambano, secrétaire gé-

néral de l’Organisation maritime
de l’Afrique de l’Ouest et du Cen-
tre, Jean-Félix Moutou-Tchicaya,
directeur général de la Marine
marchande, sans oublier les auto-
rités préfectorales et sous-préfec-
torales.

Hervé Brice Mampouya

COMMERCE 

La protection des noms et marques s’impose

MARINE MARCHANDE

Un nouveau siège pour Madingo-Kayes
La réception du siège de la délégation maritime de Madingo-Kayes,
dans le département du Kouilou, a eu lieu le 16 novembre en présence
de Martin Parfait Aimé Coussoud-Mavoungou, ministre délégué chargé
de la Marine marchande.

Le bâtiment du siège de la délégation maritime de Madingo-Kayes (© Adiac)

ÉDUCATION

La distribution des manuels scolaires sur le VIH-Sida a été lancée

Les élèves pendant la cérémonie de distribution des manuels (© 
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L’architecte français en visite
officielle dans la ville océane a
fait part de son intérêt pour la
modernisation de la capitale
économique à la sortie de son
audience le 18 novembre avec
l’adjoint au maire de Pointe-
Noire, Pierre Justin Makosso.
Accompagné du directeur géné-
ral de la Culture du Congo, Luc
Aka Évy, Jean-Michel Wilmotte,
l’un des meilleurs architectes du
monde, a indiqué que sa mission
dans la ville économique consis-
tait à faire l’état des lieux afin de
proposer aux autorités congo-
laises les projets à réaliser.
« C’est intéressant de voir,
d’une part, comment accompa-
gner un pays sur le devenir et
le futur d’une ville et, d’autre
part, au niveau de l’urba-
nisme, du cadre de vie et de la
culture. Je suis venu découvrir,
faire un diagnostic pour voir
ce qu’il est possible de dévelop-
per et d’anticiper sur le futur
de la ville », a-t-il indiqué à la
presse.
Jean-Michel Wilmotte est archi-
tecte, urbaniste et designer de-
puis 1975. « Le Congo peut s’at-
tendre à une réflexion
différente qui vient de l’expé-
rience que nous avons. Nous

travaillons dans beaucoup de
pays, en Asie, en Europe. Nous
avons une grande expérience
dont j’aimerais faire profiter le
Congo. Je souhaite que le
Congo puisse s’intéresser aux
réflexions que nous allons pro-
poser pour son développement,
pour l’amélioration de la ville
et de la culture, pour attirer

aussi les entrepreneurs d’au-
tres pays à venir travailler et
s’installer ici », a-t-il ajouté. 
Jean-Michel Wilmotte a, par ail-
leurs, promis la construction
d’ici peu de structures d’accueil.
Après la présentation de la ville
par les autorités municipales,
son opinion est que Pointe-Noire
fait la fierté d’un pays qui veut

s’exprimer et exister.
D’après le représentant du
maire, Pointe-Noire présente
plusieurs atouts pour se moder-
niser. « Des efforts ont été déjà
réalisés par l’autorité munici-
pale, notamment sur la créa-
tion des routes, mais ce n’est
pas suffisant. Une ville n’est
pas seulement les routes et les

bâtiments, mais un tout. Son
expérience va nous permettre
d’améliorer la ville pour qu’elle
soit plus attrayante et agréable
à vivre. Son expérience fera
aussi que d’autres villes du
pays se moderniseront », a dit
Pierre Justin Makosso.

Charlem Léa Legnoki

MODERNISATION DE LA VILLE  

Jean-Michel Wilmotte fait l’état des lieux de la ville 

L'architecte français et sa délégation pendant l'audience avec Pierre Justin Makosso (© Adiac

C’est devant les sages, supporters
et joueurs de l’AS Cheminot que le
président de la section football,
s’est prêté aux questions de la
presse afin de faire le bilan des
neuf mois et vingt-cinq jours pas-
sés à la tête du club.
Satisfait de cette première saison,
il a félicité les joueurs pour leur
prestation. « Nous avons passé
des moments difficiles pendant la
première année de notre man-
dat, les résultat sont connus de
tous. Pour nous, le bureau, la sai-
son a été belle puisque nous
avons eu affaire à l'équipe qui
était huitième au niveau dépar-
temental et nous avons pu la ra-
mener au cinquième rang au ni-
veau national. Nous devons

rendre hommage à ces braves
garçons qui ont mouillé le maillot
pour défendre nos couleurs. Tout
le bureau est satisfait de la pres-
tation de l’équipe », a-t-il déclaré.
Rappelons que l’AS Cheminot a ga-
gné neuf matchs et en a perdu qua-
tre en aller. Malheureusement, la
situation a été inversée au retour
où les Vert-et-Rouge ont perdu
huit matchs et en n'en ont gagné
que cinq. Pour Alexis Ndinga, cela
s’explique par la fatigue des
joueurs qui n’étaient pas habitués
au championnat direct.
Optimiste quant à la suite de son
mandat, Alexis Ndinga a indiqué :
« Nous croyons que la saison pro-
chaine sera meilleure avec votre
soutien. Cette année, nous avons

eu 60% de prêts, nous devons les
libérer pour les transférer. C’est
pourquoi certains joueurs ne se-
ront plus avec nous. Nous allons
les remercier, même ceux qui ont
bien joué mais par indiscipline,
ils vont partir. Nous devons tirer
les leçons pour aller de l’avant »,
ajoutant : « La saison prochaine,
nous allons recruter 75% de
joueurs locaux et 25% de joueurs
de l’extérieur ».
Le bureau a, par ailleurs, présenté
les nouvelles séries de maillots et
survêtements de Cheminot pour la
prochaine saison. Il a promis de
présenter la nouvelle équipe avant
le démarrage des entraînements
prévu le 2 décembre.
Cependant, pour une meilleure
préparation de la saison 2013-
2014, Alexis Ndinga a promis une
mise au vert de l’équipe au Came-
roun avant le démarrage de la sai-
son. S’agissant de la reconstruction
du stade de Cheminot, promesse
faite lors de son installation à la
tête de l’équipe, il a indiqué que le
dossier était prêt ainsi que la ma-
quette. « Nous n’attendons plus
que la validation du dossier par
le nouveau directeur. » Le stade
aura une capacité de plus de deux
mille places assises.

Charlem Léa Legnoki

La réunion d’information
institutionnelle sur la présentation du
programme de renforcement des
capacités commerciales et
entrepreneuriales au Congo (PRCCE),
auprès des cibles et des parties
prenantes s’est tenue ce lundi 18
novembre dans l’un des hôtels de la
place en présence d’Aliou Abdoullahi
et de Sirtori Matteo, respectivement
chef de bureau du centre de
développement des entreprises pour
l’Afrique centrale et délégué de
l’Union européenne et des autres
invités.
Il s’est agi au cours de cette réunion
de la présentation du centre de dé-
veloppement des entreprises
(CDE) et des interventions du bu-
reau régional pour l’Afrique centrale
au cours des deux dernières an-
nées, des appuis de la délégation de
l’union au secteur privé du Congo,
du programme de renforcement des
capacités commerciales et entre-
preneuriales du Congo (compo-
santes 2 et 3) et des procédures
des appels à projets pour le
PRCCE du Congo, suivis des
échanges en plénière.
S’exprimant à cette occasion, Aliou
Abdoullahi a indiqué que ces deux
dernières années, le quart des pro-
grammes concerne l’Afrique cen-
trale, outre les entreprises aidées à
la suite des appuis directs, les orga-
nisations professionnelles et cham-
bres consulaires d’Afrique centrale
ont largement fait un appel au cen-

tre de développement des entre-
prises (CDE) notamment dans les
filières de l’agro-alimentaire , de
l’élevage, du tourisme et les tech-
niques de communication et de la
communication (TCI) et autres . 
« Le centre de développement des
entreprises pour l’Afrique cen-
trale a  pour démarche, répondre
aux besoins en fournisseurs
d’équipements des opérateurs
d’une filière, développer la trans-
formation sur place et l’autocon-
sommation, ouvrir les marchés
de la sous région, favoriser les in-
vestissements et les partenariats
sous toutes ses formes dans la fi-
lière, servir de vitrine et de lieux
d’échanges et d’expression entre
opérateurs économiques et ex-
perts de la région et des pays
européens, œuvrer sur le ter-
rain de manière efficace et pé-
renne et autres », a-t-il déclaré.
« Le projet de renforcement des
capacités commerciales et en-
trepreneuriales (PRCCE) est fi-
nancé par le dixième fonds eu-
ropéen de développement. Ce
projet a été lancé en 2010, dans
le contexte que le climat des  af-
faires est particulièrement fa-
vorable en république du
Congo. Dans le nouveau classe-
ment Doing Business publié en
octobre place le Congo 185ème
sur 189 pays évalués », a indi-
qué Sirtori Matteo.

Sévérin Ibara

ENTREPRISES

Rencontre sur le PRCCE auprès 
des cibles et des parties prenantes

FOOTBALL 

Alexis Ndinga veut bâtir l'ossature de l'AS Cheminot
avec des joueurs locaux
Le président de la section football de l’Association sportive Cheminot, Alexis Ndinga, a fait cette déclaration
lors de la conférence de presse organisée le 17 novembre à Pointe-Noire.

Le bureau de l'AS Cheminot présente l'échantillon des maillots aux sympathisants
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La cérémonie s’est déroulée au
stade Denis-Sassou-N’Guesso à
Dolisie qui a eu le bonheur d’ac-
cueillir dimanche le dernier match
en retard de la compétition qui a
mis aux prises l’AC Léopards de
Dolisie, déjà sacré champion du
Congo, à Cuvette FC d’Owando,
classée quinzième au classement
final. Les Fauves du Niari ont la-
miné, sans trop forcer leur talent,
l’équipe d’Owando sur un score
sans appel de 8-0. C’est le score le
plus lourd de la compétition qui
s’est jouée à un rythme accéléré,
car la bataille s’annonçait déjà très
rude pour l’équipe de Cuvette FC
à l’entame de la confrontation.
Khader Bidimbou réussit à ouvrir
le score dès la 4e minute, puis tout
s’enchaîne alors très vite. La
lourde frappe de Césaire Gandzé à
la 22e minute oblige le gardien à
prendre le ballon dans la lucarne
pour la deuxième fois. Du coup,
les appétits s’aiguisent pour les at-
taquants des Fauves du Niari. Ils
portent le compteur à trois à la
36e minute grâce à un Khader Bi-
dimbou très à l’aise à la pointe de
l’attaque. Son coéquipier Junior
Makiessé a contribué à ce festival
en inscrivant le 4e but dans les ul-
times minutes de la première par-
tie, avant de passer le témoin à
Ntela Kalema, dont la frappe à
bout portant à la 47e minute
trompe la vigilance du gardien de
Cuvette FC qui venait de rempla-
cer le premier. À 5-0, l’équipe
d’Owando, qui prenait l’eau de
tout bord, n’était toujours pas au
bout de ses souffrances puisque
dix minutes après le but de Ntela,
Kessel Tsiba Moukassa marquait
le 6e but avant qu’Ulrich Nzamba
Mombo n’imite Khader Bimbidou
en réalisant lui aussi un doublé, à
la 78e et 84e minute. La meilleure
occasion de Cuvette FC a été le
coup franc repoussé par le poteau
avant la pause.

Léopards termine avec 87 points et
gagne 12 millions FCFA
Ce succès récompense une
équipe championne dotée de ma-
turité et d’expérience. L’équipe
d’AC Léopards a, en effet, terminé
le championnat en totalisant 87
points, soit à dix longueurs
d’avance de son poursuivant les
Diables noirs (77 points). Les
Fauves du Niari présentent un bi-
lan étincelant : 28 victoires, 3 dé-
faites et 3 matchs nuls sur 34
matchs disputés. Rappelons que
les Léopards ont réalisé cette an-
née le premier doublé de leur his-
toire (Coupe du Congo-cham-
pionnat). Un double
couronnement à la porte des
demi-finales de la Ligue africaine
des champions.
Pour cette édition, les récom-
penses ont été à la hausse par rap-
port aux précédentes. Les Fauves
du Niari, qui, au cours de cette
compétition, n’ont perdu aucun
match à Dolisie ni fait match nul,
ont été récompensés par la Féco-
foot d’une coupe et d’un chèque
de 12 millions FCFA. Leur capi-
taine Rudy Guelord Bebhey Ndey,
sacré meilleur buteur de la com-
pétition avec 26 réalisations, a
quant à lui reçu un chèque de 500
000 FCFA. L’équipe des Diables
noirs, en sa qualité de vice-cham-
pionne du Congo, a reçu égale-
ment une coupe et un chèque de
5 millions FCFA. L’Association
sportive ponténégrine a reçu le
trophée de l’équipe la plus fair-
play de la compétition. Moïse
Nkounkou, le meneur de jeu
d’Étoile du Congo, a été plébiscité
révélation de la saison. Retenons
que FC Kondzo (61 points) et le
Club athlétique Renaissance Ai-
glon (60 points), respectivement
troisième et quatrième du cham-
pionnat, joueront la Coupe afri-
caine de la Confédération en

2014.

Ils ont dit…
Urbain Akambo, directeur de cabinet
du ministre des Sports et de l’Éduca-
tion physique : « C’est un sentiment
de joie puisque nous venons d’as-
sister à une belle rencontre sportive
: la grande équipe de l’édition

2013, AC Léopards, opposée à
l’équipe d’Owando, et le résultat est
bien connu 8-0. Cela doit faire ré-
fléchir les dirigeants de l’équipe
d’Owando qui doivent travailler
pour arriver un niveau de compé-
tition qui soit tout à fait apprécia-
ble. Le championnat qui vient de
prendre fin permettra à la Fécofoot
de faire un choix des joueurs qui
vont représenter le Congo à la
Coupe de la Cémac et au Chan. La
subvention des clubs est un plai-
doyer que le ministre des Sports et
de l’Éducation physique a eu à me-
ner à l’endroit des décideurs. Le
président de la République a été
sensible à cette demande. Au-
jourd’hui, nous pouvons dire que
si le budget de l’État 2014 est adopté
par les deux chambres du Parle-
ment, les équipes auront effective-
ment un soutien conséquent au
cours du championnat 2014. »

Jean-Michel Mbono, président de la
Fédération congolaise de football :
« Le 15 janvier 2013, à l’occasion

d’une session du comité exécutif,
l’idée d’organiser un championnat
national direct impliquant la par-
ticipation active des clubs qui de-
vraient mettre la main à la poche
paraissait pour beaucoup comme
une gageure. Seule la volonté d’al-
ler de l’avant nous a fortifiés dans
notre démarche et du nord au sud,
sur tous les sites retenus pour la
compétition, celle-ci s’est déroulée à

la satisfaction générale. La qualité
du spectacle et l’organisation ont
été autant d’éléments qui ont per-
mis au public sportif de renouer
avec le chemin des stades et, mieux
encore, de retenir l’attention des
pouvoirs publics qui ont décidé, à
compter de la saison 2013-2014,
d’accompagner la Fécofoot et les
clubs dans cette œuvre immense.
Cette réussite incontestable a été
concoctée par la CAF elle-même
qui place la Fécofoot parmi les
douze meilleures associations du
continent. »

Rémy Ayayos Ikounga, président de
l’AC Léopards de Dolisie : « Je rends
hommage à mes joueurs qui, mal-
gré la déception collective lors de
notre élimination en Ligue des
champions, ont montré beaucoup
de courage pour surmonter men-
talement cette douloureuse
épreuve et aligner des perfor-
mances très encourageantes et très

honorables. Cette année, c’était un
championnat d’un bon niveau.
L’organisation était bonne, il faut
le souligner parce que la fédéra-
tion, tant bien que mal, a pu orga-
niser ce championnat jusqu’au
bout. J’étais persuadé que nous se-
rions champions mais on n’est pas
à l’abri de surprises. La preuve :
l’équipe des Diables noirs a été tout
à fait solide au point de faire dou-
ter certains fauves. Je savais qu’au
bout du compte nous serions
champions parce que la maturité
et l’expérience étaient de notre côté
et que ces valeurs devraient jouer

en fin de saison. Cela fait des an-
nées que nous faisons ce travail
avec beaucoup d’engagement et
beaucoup de volonté, les résultats
ont suivi. En ce qui concerne le
Congo en général, vous avez vu la
contribution importante de l’AC
Léopards parce que, il faut le souli-
gner, grâce aux performances en
compétitions africaines, le Congo a
pu aligner quatre clubs en compé-
titions africaines : c’était une
grande première. Grâce à cette
équipe, le Congo s’est qualifié pour
la phase finale du Chan. L’AC Léo-
pards a non seulement travaillé
pour lui-même mais aussi pour le
Congo en général. »

James Golden Eloué

CHAMPIONNAT NATIONAL D’ÉLITE 1 
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L’Athlétic club Léopards, champion du Congo, ainsi que les équipes des Diables noirs et l’Association sportive ponténégrine ont été récompensés le 17 novembre par la Fédération
congolaise de football qui n’a pas oublié les distinctions personnelles. 

L'équipe de l'AC Léopards savourant le sacre (© DR). 


